
]Je VétüUiJJenient de la Société Royale de 
Médecine , de fa condaite y & de ce qui s eft 
- fait à ce fiqet dans la Faculté de Medecine 
de Paris, 

L ’as s EM b l éE des Médecins, qui porte aujourd’huî 
le nom de Société Royale de Médecine, néÇoic dans 
fbn nrinGips qu’uîlfe Commiflion de huit Médecins, éta- 
bîîdvpar'Afrêt'^dd Cdnleil du 29 Avril 1776, pour tenir 
une correfpondan.ee avec les Médecins des Provinces pour 
tout' ce- qui a rapp'ôrh 'aux ■■niala-dies épidimiques & epi^oo-' 

tiques ^mmülé'dLeyÂnèt). , ^ , ■ 

.iLrrdsdt de-porter des fecours- prompts ôc efficaces aux 
Sui^s'-'du RoiV--dans cés fléaux, terribles qui dév'aRent 
qiiélq'uéfois fes Provinces, a-'été le véritable ' ntoîif des 
Miniftres (,i) dans cet Établiifement. On leur avoir dit 
qiie' d’étude des maladies épidémiques •. & épizootiqués 
avoir été conflamme'nt négligée, & que ces maladies-«è. 


{i; MM. de Malesherbes & Turgot. 
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eft à préfumer que ces reproches faux, comme U 
eft aifé de le démontrer par la multitude de Recueils 
exillans fur les maladies épidémiques épizootiques, 
ont ^été fournis aur Miniftres par des gens intérelfés à 
commencer un Etablilfement de Médecine, qui pût leur 
procurer foccafion & les ihoyens d’exécuter le plan formé 
depuis long-temps, de fatisfaire leurs vues particulières. 

' L’occaûon étoit favorable *, ce n’étoit qu’avec la plus 
grande douleur, que le Contrôleur-Générât des Finan¬ 
ces avoit ligné l’ordre d’égorger tous les animaux atta¬ 
qués ou menacés de la cruelle maladie qui s’étoit répan¬ 
due dans quelques-unes des Provinces inéridionales de là 
France on lui avoit alTiiré qu’il n’y avoit pas d’autre 
moyeri pour arrêter la contagion. ^ S’il, fut contraint de 
cé(kr au défefpoir dans ce moment, au moins il conçut 
qaslque^ efpérances pour l’avenir, dans la propoiîîion 
qui lui fut laite de créer une CommiiEon compofée d’uti 
certain nombre de Médecins, qui fe dévoueroicnt fpé- 
etalement à l’étude & au traitement des maladies épidé¬ 
miques & épizootiques, qui entretiendroient à ce fujet 
prie çqrrefpoadance avec les raeilleiirs Médecins des Pro- 
yiaces & des Pays étrangers, & enfin fe tranfporteroient, 
joutes les fois qu’il leur feroit ordonné, dans toutes les 
parties du Royaume où des maladies épidémiques requer- 
roient le fécoiirs de leur Art. (Voye^ le préambule de 
VArk). 

. Une pareille inftitution ne pouvoir qu être-agréable au 
gouvernement; auffi c’efi: la feule qu’il ait adoptée dans 
l’Arrêt du Confeil du Avril, ainfi que tout Ledeur 
«peut s’en convaincre en lifant les articles de cet Arrêt, 
.que nous croyons néceffaire de rapporter afin de réparer 
romiilion commife volontairement par l’Hiftorien de la 
Société, quife contente de le citer, mais en lui attri¬ 
buant un objet quM n’a point réellement. 

Art. I". Il fe tiendra à Paris, au moins une fois la femaine, 
drms le lieu qui fera défigné par le fieür Contrôleur-Général des 
Finances; une àlTërîiblée qui fera coiiipbféte d’un înîpéïléur Î5î- 
îedeur général des travaux de la correfpondance teUtivc'aux 


foîdétnîes & épizooties ; cî’un CommifTaire général, premier Cor- 
refpondant-avec les Médecins des Provkces, & de fix Dofteurs 
en Médecine , lefquels fe confacreront principalement à l’étude 
des maladies épidémiques & épizootiques, à faire des différions 
& autres opérations propres à remplir - l’objet auquel ils feront 
deftinés ; à fe livrer aux travaux de la correfpondance qui fera 
établie avec les Médecins des Provinces , lefquels feront invités 
par le Commiffaire Correfpôndant, qui fera nominé ci-après, 
a concourir à l’utilité des travaux de ladite allemblée , par leurs 

obfervations &■ leurs expériences. 

II. Sa.Ma^efté choifit & nomme pour Chef de cet Etabliffement, 
le fleur de Laffone , fon Premier Médecin en furvivance ; il préfldera 
aux affemblées , & en fixera les jours , les heures & la forme. 

III. Sa Majefté nomme Commiffaire général, & premier Cor- 
refpondatit avec les Médecins des Provinces , le fleur Vîcq-d’Azyr , 
Médecin de la Faculté de Paris , de l’Académie Royale des Scien¬ 
ces J lequel fera tenu de fe trouver aux affemblées, d’y préflder en 
Pabfence du fleur de Laffone, de diftiibuer à chacun des fix Méde¬ 
cins le travail néceffaire pour entretenir une correfpondance gér 
néraie fur tout ce qui peut concerner les maladies épidémiques & 
épizootiques ; de rendre compte' au fleur Contrôleur-Général des 
Finances, des recherches , des obfervations & des faits de prati¬ 
que , & de fe tranfporter par - tout où fa préfence fera jugée 
kië'cèffaire. 

IV. Le fleur Vicq-d’Azyr fèra tenu de faire un cours d’ana¬ 
tomie humaine .& comparée, dans lequel on s’occupera principa¬ 
lement de la defcriptioti & de la comparaifon des parties propres' 
à fournir des conlequences utiles à la pratique ; auquel cours 
affifteront les fix Médecins agréés ( i ), & les Dofteurs ou Etü- 
idians en Médecine dont U fera paiié ci-après, article VII : Sa 
Majefté nomme pour cet eftét .ledit fleur Vicq-d’Azyr, Profeffeur 
d’anatomie humaine & comparée de cette nouvelle Inftitution. 

V. Les fix Docteurs en Médecine , dont il eft fait mention 
dans l’article premier , feront nommés par le fleur de Laffone , & 
agréés par le fleur Contrôleur-Général des Finances ; ils feront tér 
m« de fe^ tranfporter , en conféquence des ordres dudit fleur Con¬ 
trôleur-Général, dans les Provinces où il? feront jugés nécefîaires 
pour le foulagement des hommes ou des beliiaux. 

^ VI. Lorfqu’qn ou pluflcurs defdits Médecins feront envoyés 
dans les Provinces. il leur fera remis par le Médecin-Infpecteur 
& Diredteur général, ou par le Médecin nommé Commiffaire du 
Roi en cette partie, un plan de conduite qui fera approuvé par 
le fleur Contrôleur-Général des Finances, auquel ils feront tenus 
de le conformer, à peine de privation de leurs places (z). 

\ +9 du Mémoire inftrudjf, une note explicative à ce fujefa 

(2.) yoyei, pa^ ^-5 <ia Méanoi#', l’expüsation dé cét attiré. 
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• VII. Pour toHre le plus qu’il fera pofllble l’utilité que le 
Fublic & les Médecins doivent retirer de cet Etabliflement, Sa Ma- 
iéftéordonne que, par le fieur de Laffoné , & fur le rapport dufieuc 
Vicq-d’Azyr, il fera, admis à ladite aflemblée , pour en fuivre les 
inftraaions & exercices des Dofteurs ou Etudians en Médecine,, 
faifant leurs cours à Paris, même des Chirurgiens ou des Elevçs 
en Chirurgie, qui, par leurs falefas, mériteront cette admiflion : 
Et, pour les engager à s’ÿ rendre exafts & attentifs, veut Sa Ma- 
jefté- qu’il foit accordé des encouragemens proportionnés à leurs 
talens, à ceux qui.fe feront diftingués par leur application Scieur 
amour pour le travail , lé tout fur le rapport qui en fera fait 
au fieur Contrôleur-Général des Finances par le fieur de LaflTone , 
d’après le témoignage du fieur Vicq-d’Azyr. Fait au Confeil 
d’Ètat du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à yeifailles_ le vingt- 
neuvieme jour du mois d’Avril mil lept cent foixante-feize. 

DE La M O t GNON. 

De cet Arrêt, premier unique ade émané de Pau-, 
torité Royale jufqu au mois de Juin 1778, Portent trois 
vérités capitales : 1®. Que le Roi na établi qu’une Com- 
itiiflion de cGrrefpcndance i 2°. Que cette Commillion 
ne devoit être compofée que de huit Médecins ; 3°. Que 
fon objet fpéciai, fa véritable occupation, étoient l’étude 
& le traitement des maladies épidémiques & épizootiques. 

En pefant toutes les obligations impofées aux Mem¬ 
bres qui dévoient la compofer, on fera convaincu que 
le Miniftre na jamais,eu intention d’en faire une Acadé¬ 
mie qui s’occupât de tous les objets de Médecine théo¬ 
rique & pratique, mais feulement un Bureau dépendant 
abfolument de lui, aux ordres du Gouvernement, 
pour le fbulagem.ent des Peuples dans les maladies épi¬ 
démiques ôc épizootiques. 

Plulîeurs perfonnes ont été étonnées que M. de Laf- 
fone, Chef de cette Commiffion, n’eût pas repréfenté aux; 
Miniftres que quelques - unes de ces obligations étoient 
accompagnées de circonftances & de menaces peu hono-^ 
râbles pour fes Confrères : mais ces perfonnes ignoroient 
les difpofitions de ce Premier Médecin en furvivance. 

Depuis qu’il s’étoit cru affuré d’être un jour Premier 
Médecin, il avoitj^'u avec chagrin que pendant la va¬ 
cance de cette place on lui avoic enlevé deux atcribu- 



ttons bien précîeufes à fes yeux, le droit de donner des 
brevets aux Diftributeurs de remedes prétendus fpécifi- 
ques, & l’infpeétion des eaux minérales dont le rapport 
avoir été d’un produit confidérable. Il avoir donc pris la 
iéfolution de tout tenter pour fe rétablir dans la jouiffan- 
çe de ces deux objets -, & comme rarement le defir d’avoir 
Gonnoît des bornes, il avpit conçu l’efpéraiice de devenir 
Infpeéleur & Maître générai de la Médecine en France. 

Il n’avoit pas fu renfermer fes defîrs dans fon cœur *, il 
s’étoit laifTé pénétrer: & foit pour lui faire fa cour, foit 
pour avoir drojt de partager les fruits du fuccès, quelques 
Médecins lui'avoient préfenté des plans-qu’ils croyoient 
conformes à fes vues-, mais ou ils iimitoiént trop l’auto¬ 
rité après laquelle il foupirôiti pu l’exécution en étoit 
alors impolïibie. Cependant il avoir elTayé quelques tenta¬ 
tives, avant l’établiffement de la Commiflion 'de Corres¬ 
pondance -, car i’Hiftorien de la Société nous apprend 
(pag. 3 de cette Hifioire ) qu’en 1775”, MM. les întendam 
ayoient été invités par M. le Controleur-Général des Finan¬ 
ces, àdijtrlbuer aux Médecins & Phyjiciens des Provinces 
différentes quejîions fur la température & la conjîitution des, 
Æuuéei 1772 J1773,1774(S’ 1775',& que les Mémoi¬ 
res envoyés ont été remis àla Société dans fa première af- 
femhlée. ■ ^ ' 

Rien ne pouvoir être plus heureux pour M. de Laûbne 
qu’un établilTement quelconque de Médecine dont iî 
jferoit le Chef. Il étoit depuis trop long-temps verfé 
dans les intrigues & les relTpurces de Cour , po'ur igno¬ 
rer que le prémier pas feui eft difficile, & il fe promet- 
toit bien de réuffir à changer, cet EtâblîfTement à fon gré,^ 
quel qu’il fût dans fon origine, & à en tirer par la fuite 
tout le parti polfible. Les faits "dont nous allons rendre 
compte ne laiffent aucun doute que tel eft le plan fo|mê 
par le Préfident perpétuel de la Société. 

P R E M - I E R E É P O Q U E., 

.Quoique la nomination des Membres qui compofoient- 
la CommifTionait eu lieu en Avril 177^'( Hifioire de la 
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ciàé,page 2 )y ceft-à-dire, le jour même ou le îéftw 
demain cfe l’Arrêt, car on ne peut pas fuppofcr que ce foit 
avant-, cependant, & on ne conçoit pas ce qui pouvoit 
enchaîner le zele de ces Meilleurs, la Commiüion na 
commencé à s’affembler que le 13 Août fuivant -, elle a 
gardé dans fes Archives jufquà ce moment, & même un. 
peu au-delà, l’Arrêt qui lui donnoit l’exiftence. On favoit 
confufément, il eft vrai, que plufieurs Médecins de là 
Faculté s’alTembloient chez le fieur Vicq-d’Azyr, & y te- 
noiènt des conférences fur la Médecine. On favoit que l'ei 
uns avoient le titre de Médecins ordinaires & Correfpon* 
dans, & d’autres celui de Confultans ^ que M. de Laflbns 
en éroit le Chef, & que M. Vicq-d’Azyr s’en difoit le Se¬ 
crétaire. 

Énnn, l’Arrêt du Confeil du 2p Avril 1776 ayant 
été imprimé, ou du moins rendu public en Septembre, 
on fut infuuit de l’EtablilTement qu’il contenoit, & que 
Sa Majefté avoit jugé utile de former. 

La plupart des Médecins , étonnés du peu de confor* 
;mité entre le nom que fe donnoit cette nouvelle AfTem- 
blée,.qui déjà fe qualifîoit de Société & Correfpondance 
B.oyalé de Médecine , & le nom de CommiiSon que le Sou¬ 
verain lui avoir donné , entre les travaux auxquels elle fè 
livroit, & qui déjà embraffoient tout ce qui a rapport à 
la théorie & à la pratique de la Médecine, & l’étude & le 
traitement des maladies épidémiques & épizootiques , 
unique objet de fon inftitution & de fa correfpondance, 
conçurent des alarmes. Ils preffentirent que la Faculté 
avoît tout à craindre de la part de gens , qui de leur au¬ 
torité privée dénaturoient un EtablilTement fait par l’au- 
torîté KOyale , & s’attribuoient eux-mêmes des fondions 
& des travaux que le Roi & fon Confeil ne leur avoient 
point attribués. 

Ces motifs déterrninerent un Dodeur à dénoncer al» 
Faculté alFemblée cet EtablilTeCnent ; à peine naiflànt, & 
déjà méconnoilTable. 

Le plus grand nombre des Membres de la Faculté, ne 
confidérant que le plan adopté par le Souverain, y ap- 



perçut la poflîbiiité d’un avantage réel p-our. fes Sujets, & 
y applaudit Tincérement: mais ne poavant ïe diiîimu- 
ler que la maniéré dont le plan étoit exécuté par ceux 
qui compofoient la Cpmmiilion ; porteroit infaiiliblenienE 
le plus grand préjudice à la Faculté, ils defirerentque Ton 
cherchât les môyens de concilier fes droits ,, fes prérôgav 
rives , fon honneur , avec i’exiilence & les fonéliops de 
cette Commiffion. Ce fentiment devint général, après 
l’alTurance que donnèrent plufieurs de fes Membres , que 
jamais elle n’oublieroit ce qu’elle devoit à la Faculté fa mere. 
MM. Lorry & Maloet protefterent que fi ( ce qu’ils regar* 
doient comme impofiÎDle ) on vouloir entreprendre quel¬ 
que chofe contre les droits, les prérogatives de la Fa¬ 
culté , iis renonceroient fur le champ à la Société, La 
conduite qu’a tenue depuis M. Maloet, prouve combien 
il étoit de bonne foi, & combien fa proteftation étoit fin- 
cerc. 

On nomma fur le champ quatre Commiflaires pour 
conférer avec M. de Laifone & les autres Membres de la 
Commiflion. 

Ce“premier aéte de la Faculté eft du 8 Oclobre I 77 < 5 . 
Le Doyen d’alor»? étoit fur la fin de fon Décanaf ; il ne fit 
aucune démarche pour réxéçution de ce Décret. Le Doyen 
nommé au niois de Novembre liiivant, alla trouver M. dé 
Lalfone le plutôt qu’il lui fut poffîble ( au mois de Dé¬ 
cembre); üluiexpofa les alarmes de la Faculté, & lui 
propofa, comrne un moyen capable de les diffîper & dé 
réunir les efprits 3 une communicatiou réciproque de tra¬ 
vaux deux -fois l’année entre la Commiffion de Corref- 
■pondance Sc la Faculté. M. de Lalfone applaudit à cet ar¬ 
rangement, & prornit d’en inftruire fa Société, afin qu'elle 
en délibérât. Il fembloit, à en juger par fes difeours, que 
ce feroit avant la huitaine révolue : mais le Doyen atten¬ 
dit inutilement jufqu’au mois de Février. Il ronouvelia plu- 
fieurs fois fa propofition dans le cours de l’année , & y 
joignit les inftançes les plus prelfantes. Même accueil , 
mêmes promeifes delà part du Ch^îf de la Gonimiffion, 
mais également fans effet, ' ; 
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te procès que la Faculté avoir alors a foutenir ne luî 
permettoit'pas d arrêter fes regards fur la conduite de la 
prétendue Smété (l). Rendue à elle-même par l’Arrêt du 
Parlement contre fon Adverfaire, elle futeffrayée des ufur- 
pations,accumulées par cette firaple Commiffion de Co'r- 
refpondance pour les épidémies & épizooties, quis’annon- 
çoit fous le titre de Société'Royale de Médecine^ établie pour 
éntreténirfur tous les objets de Médecine-pratique une Cor- 
refpondance fuivie avec les .Médecins ’ les plus habiles du. 
Royaume (S*, meme des Pays étrangers (Almanach Royal, 
1777 ),examinoit & jugeokdesDilTertatiQnsde Médecine 
étrangères aux maladies épidémiques & épizootiques; qui 
avoir propofé des Prix ; qui en un mot afFedoit la marche 
& le langage,d’une Académie de Médecine univerfeile , 
étoit compofée, non-feulement de lix Médecins , d’un Chef 
& d’un premier Correfpondatyt, ainfi que le portoit l’Ar¬ 
rêt du Confeii , mais de. douze autres Membres, d’AlTo- 
ciés, d’Ad]oints , de Correfpondans regnicoles ôc étran¬ 
gers (ibidf. 

Aimant mieux cependant attribuer ces ufurpations a 
rjnfuffifançe des démarches de fon Doyen , qu’à un projet 
formé par fes'.enfaris d’envahir fes fondions & de la dépouil¬ 
ler , 1 a Facuitéordonna,à fes CommiiTaires de voir inceilam- 
ment M, deiaiTone, & de s’expliquer avec lui. Le Doyen 
lui écrivit en conféquence le 24 Janvier; & le 27, jour 
auquel M. de LaiTone prélidoit la Séance publique, de la 
Société' au College R.dyal de France, le même M. de 
LalTohe répondit de Verfailles, qu avant une quinzaine de 
jours il ne lui ferait pas pojjîble de venirpajfer vingt quatre 
heures à Palis , & qu’il avoir nommé quatre ou cinq,„ 
Membres de fa Société pour conférer avec les GommiF 
faites de la Faculté ces Membres,agiroient au nom- 
de la Société^ & quils auraient foin de Vinfiruire (lui M. , 
de Laffone ). 


(i) L exactitude veu^ que nous employions cette qualification > 
parce ^u'il eft confiant cju avant le mois d’Àoût- 1778 , le Roi. n’avoit 
point établi une Société de Médecine, - 


'■ Cette foraie^ngulîere de nommer des repréfentânés qtîi 
îie dévoient qu’entendre ce qui leur feroit dit par les Corn- 
miffaires‘de la Faculté, & ne pouvoient rien accorder, 
rien refufer, • fans avoir inftruit leur Chef & pris fes or¬ 
dres, ne parut pas une voie propre à faciliter la concilia¬ 
tion : d’ailleurs elle ne remplilToit pas les vues dé la Fa¬ 
culté, qui avoir ordonné les conférences avec M. de LaÇ 
fone; c’eft pourquoi fes Commiflaires prirent le pard 
d’aller le chercher à Verfaillés le Dimanche î“. Février. 
Tls en furent reçus avec de grandes démonftrations d’atta- 
* chemeht pour la Faculté, du defir de calmer fes inquié¬ 
tudes. & de faire ceiTer fes plaintes. La conférence dura 
près de deux heures. Les CommilTaires établirent & dif- 
cutérent avec fermeté, & précihon les droits de leur Com¬ 
pagnie*, il ne leur fut pas difficile de mettre dans la plus 
grande évidence combien ces droits étOient léfés par la 
conduite de la Société. M. deLailbne parut ébranlé, & 
écouta avec beaucoup d’attention les propofitions qu’ils 
lui firent pour, on laiiTant rabfifter l’Etabliffement créé 
parle Roi, conferveràk Faculté fon honneur, fes fonc¬ 
tions, eh un mot, tout ce dont elle avoir joui jiilqualorsr 
mais fe retranchant fur i’impoffibilité où il étofi de décider 
par iui-mcme, il demanda que ces propofitions lui fuflcnt 
xemifes écrites, afin qu’il pût les.commupiquer à fa So¬ 
ciété , qui en déiibéreroit. Les CommilTaires promirent un 
Mémoire , &: tinrent fideilement leur promefle. lis ont 
vaihemenr attendu une réponfe à ce Mémoire pendant un 
mois entier, M. deLafibne i’a éludée fous difierens pré¬ 
textes j mais il a fait fes remerciemens 'à ces Mefieurs dés 
chofes avamageafes & flatteufes au ils avoient kit fur fon 
compte. La prétendue Société a gardé le plus profond 
filence. Enfin, ie' 17 Mars le Doyen reçut une lettre, 
quil ne jugea pas à propos de xommuhiquer aux Com- 
, milTaires fans favoir fi c’étoit l’intention de M. de LalTône ; 
celui-ci l’y força, en répondant aux CommiiTairès eux-, 
memes que fa réponfe perfonnelle étoit entre les mains 
de M. le Doyen. Dans cette lettre, qui depuis a été bue 
en pleine FacultéM. de LaiTone fe plaint des difcours 
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peu mejurês, peu honnkes, & mime indecens, quon lui * 
dit avoir été tenus cpmre la Société Royale de Médecins 
& contre lui perfonnellement ; il en accufe quelques-uns dés 
Commijfaires , & de prendre dans le particulier un ton d'aur 
torité & de prétention qui ne leur convient pas : pour quo)i 
il déclare que déformais il ne lui convient plus , relative¬ 
ment aux places qn il a Vkonneur d'occuper, & fe trouvant 
perfonnellemem blejfé dans tout ceci, de traiter ni de con¬ 
férer avec des perfonnes animées d'un tel efprit de parti, ^ 
D*après une déclaration auflî formelle , & diétée par 
des motifs aulîî puiiïans, les CommilTaires jugèrent leur 
miffion finie. Ils rendirent compte à la Faculté de ce qu’ils 
avoient fait, de cé qu’ils avoient écrit, des réponfes de 
M. de Lafibne, & du refus qu’il venoit de leur fignifier de 
conférer dorénavant avec eux. L’alTemblée étoit nom- 
breufe, &iâj>lus grande partie des Membres delaCom- 
miffion y amfta. Plufieurs Doéleurs defirerent que l’on 
tentât de nouveau les voies de conciliation > les Membres 
de la Commiflion infifterent avec force pour cet avis :, 
mais la Faculté voyant , d’une part, que M.‘ de Laflbne 
ii’avoit, à Fexempie du Loup de la Fable, cherché que^ 
relie aux Commiüaires que. parce qu’il ne vouloir pas meme 
entrer en conférence -, inftruite d’autre part que la pré¬ 
tendue Société, a:u lieu de répondre aux propofîtions des 
CommilTaires, ce qui lui auroit été facile fi elle eût eu 
lin véritable defir de conciliation, s’étoit occupée à rédi¬ 
ger des Lettres-Patentes qui légitimafTent Tes ufurpations » 
& l^torîfafïênt a fiiivre Ton plan; qu’elle avoit fait 
omettre ce projet à MM. les Préfidens afin de parvenir 
a 1 enregifirement, & qu’elle follicitgit cet enregifirement 
par toutes les voies poflîbles , arrêta qu’il n’y avoit plus 
lieu defperer aucun arrangement à l’amiable, qu’il feroit 
imprudent d^écouter les promeffes itifîdieufes des Membres 
de la Société, & que par conféquent elle étoit forcée de 
prefentér au Roi une Requête refpeéfueufe, non pas contre 
1 Etablifièment que Sa Majefté avoit formé, mais contre 
les entreprifes journalières & illégitimes de cette Com- 
miûîon de Correfppndance, Le Décret eft du 11 Avfiii778. 



Quelques jours après le Doyen écrîvk à M. le Procu^ 
reur-Générai du Parlement, pour lui demander la per^ 
înilEon de former oppofition à l’enregiftrement de toutes 
Lettres-Patentes tendantes à former ietablilTement d’une 
Société ou toute autre Aflèmblée de Médecins, fous 
quelque dénomination que ce fût, jufqu à ce que la Faculté 
eût été entendue. L’oppoJfltion fut faite le lendemain 13. 

Seconde Époque- 

Le Samedi 17 Avril la Faculté fut aflemblée, à la re- 
quifîtiojî de MM. Geoflroy, Lorry, Maüduyt & Coque- 
reau, tous quatre Membres de la prétendue Société. 

Ces Médecins jouilToîent depuis long-temps de la répu- 
-tatîon d’horîtmes fages & honnêtes. M. Lorry avoir tant 
de fois alFaré de fon attachement pour la Faculté, là 
niere, que les Doéteurs s’étoient rendus en grand nombre,^ 
efpérant qu’enfin la Société allait faire par l’organe de fes 
Députés, des propofitions capables de rétablir la paix. 
Mais quel fût leur étonnement, pour ne rien dire déplus^ 
quand ils entendirent M. Lorry leur reprocher «quiis 

avoîent commis une faute grave 6c dont les fuites 
» pouvoient être foneftes, en arrêtant de préfenrer au Roî 
93 une. Requête contre un Etabliffement que le Gouver- 
93 nement prorégeoit ouvertement-, que cette démarche 
39 ne pouvoir manquer de déplaire aux Miniftres & d’ex- 
33 citer leur reiTentlmcnt contre la Faculté', au raornenî 
33 où elle avoir befoin d’eux pour obtenir un batiment; 
33 que l’établilTement de la Société étok de la plus grande 
33 utilité-, que la correfpoiidance quelle entretenoit allok 
33 ramalTer des lumières c^ui fè répandroient Jufques far 
33 la P acuité, qui devoir erre âfTez jufte pour convenir 
33 quelle n’étoit pas en état de faire ce que faifoit ia. 
33 Société-, qu’on lui iàiiToit i’enfeignement dans les Eco- 
33 les! Eh, plaiiè à Dieu, s’écria l’Orateur de ces Mef- 
33 ûeurSj quelle ne néglige pas cet enreignement33i Selon. 
Lîi 3 on ne devoir pas être furprîs que le Premier Médecin 
mt Chef, même perpétuel, delà Société , parce qui| 
etoit bien naturel que celui qui étoit Médecin de la prc' 
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ttiiere Perforine, du Chef de l’Etat, fût diftingue par uni* 
prééminence fur les autres Médecins, & fut leur Chef. 

. De quelques grâces que M. Lorry accompagrilt la lec- 
ture de ce difcours. Ci extraordinaire pour la Faculté, il 
n’eut pas la douce fatisfadion de voir les efprits fubjugüés' 
par, fon éloquence, & adopter la propofition qu’il fit de 
calTer & annullerle Décret-qui ordoniioit de préfenter une 
Requête au Roi & à fon Confeil. 

Cette tentative, combinée par la prétendue Société, 
ayant été fans fruit, elle chercha les moyens de rendre 
inutile la réfolution prife par la Faculté de porter au Rpi 
fes jufies plaintes j en les concentrant dans les Bureaux. 

. • Dès le ip, le Doyen apprit de M. le Garde des Sceaux 
-que Sa Majefté, informée que la Faculté fe propofoit 
de lui préfenter une Requête contre la Société, l’avoit 
chargé de lui faire les défenfes les plus exprelTes de rien 
imprimer dans cette affaire. 

Les ordres du Roi 3 fignifiés verbalement par fon Doyen 
« la Faculté, ont été facrés pour elle -, elle n’a rien im¬ 
primé depuis cet inllant, & s’eft livrée" à fa défenfe avec 
uneoiodération fi grande, que, même deux mois après-» 
là Requête nétoit pas encore préfentée. Que la conduite 
de la prétendue Société éroit différente! Elle travaüloit 
fans relâche à corriger le projet de fes Leur es-Patentes. 

Il étoit important pour M. de Laffone de s’attacher 
fès jeunes Affociés. Déjà quelques-uns avoient murmuré, 
de ce que fix feulement partageoient entr’eux les neuf, 
mille livres accordées fur le Tréfor Royal ( i ) ,ffandR 
que-ceux qui foutenoient la Société par leurs travaux,», 
iravoient rien. Lje mécontentement avoit été porté jufqffà . 
demander que les neuf mille livres fuffent dépofées dans 
une 'caiiTe, pour être diftribuéés aux travailleurs au pro¬ 
rata de leur travail. Ces débats fe paffoient dans les pe-- 
tites affembiées des Vendredis, cornpofées des jeunes feu¬ 
lement. ( Les anciens n’affiftoient qu’aux affembiées des. 
Mardis, & navoient aucun intérêt, parce qu’ils ne pré- 

- (i) Voyez le Tableau qui fuit ce procès biftoriqué^ 



téndoient ni à penfions nî à gratifications). MM. Vrc<j- 
d’Azyr & de Laflbne trouvèrent du danger à permettre 
cette innovation, qui auroit ôté à la Société la forme 
académique, & auroit gêné le choix des favoris. Cepen¬ 
dant il falloit détruire le germe d’une divifion funefte. 

M. de LalTone fentit qu’il n’étoit pas encore temps de 
•taettre à exécution fon projet de s’approprier rinfpéélion 
des eaux minérales & des Charlatans; d’ailleurs, le Pre- 
itiier Médecin titulaire auroit été fondé à fe plaindre 
qvLon accordât à fon Survivancier l’infpeélion dés eaux 
minérales, qui lui avoir été refüfée, & qu’il avoir re¬ 
vendiquée comme un apanage de fa place ^ dans le feul 
^elTcin d’en rendre i’ufage plus facile & plus avantageux 
au Public. -Ces confidérations forcèrent M. de LalTone 
à paroître généreux, au moins pour un temps. Il fit en¬ 
trevoir aux AlTociés non penfionnés, & qui ne cachoient 
pas le defir de fêtre, des ém.olumens-, des gratifications 
alTurées par le produit des eaux minérales. £n effet. 
Vingt-deux à vingt-trois mille livres par, an que payoient ^ 
ces Diftributeurs-, offroient une reffource précieufe, fur- 
tout dans le cas où les befoins de l’Etat pouveient né 
plus permettre le paiement des penfîons fur le Tréfor 
Royal. La Société combla d’éloges & de remercîmens 
le noble défintéseffement de fon Chef. 

L’infpedion des eaux minérales étoit confiée à une 
Commiflîon établie pour examiner les remedes des Em- 
pyriques. Il fit arrêté que l’on demànderoit l’anéantiffe-- 
ment de cette Commimon, & que l’on feroit adroite¬ 
ment fubroger la Société à fe's droits & émolumens. Ce 
projet parut d’autant plus admirable , que la Soclété pou- 
voitsen faire un mérite auprès de la Faculté , qui tou¬ 
jours avoir réclam.é contre cet Etabliffement, à la vérité 
par des moiiE bien différens, , parce qu’il étoit inutile ÔC 
dangereux. 

Mais cette Commiflîon étofohabituellement tenue par 

Doyen en charge , deux anciens Doyens de la Faculté, 
deux Médecins ordinaires du Roi, le premier Chirurgien 
«â Sa Majefté, d’autres Chirurgiens célébrés & univcr» 
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fellemenù eftimés , deux des premiers Apothicaires du 
Roi, & le premier Garde des Apothicaires de Paris. 
Cette Commiiîîon étoit établie par une Déclaration en- 
legiftréej elle avoir tout l’appareil que porte un Etablif- 
fèment fait du propre mouvement du Roi j elle avoir eu, 
pour motif rutilité publique j en un mot elle étoit tout 
ce que Ton vouloit rendre la Société, en obtenant des 
Lettres-Patentes enregiftrées. 

' Sans doute fa deftruéfion étoit difficile ; elle avoit 
déjà étépropofée & rejettée. Quelques protections que la 
Société fe fût ménagées , en publiant les grands fervices 
quelle ailoitrendre, elle n’eût jamais réuflî, fi la poli¬ 
tique qu’elle avoit adoptée en naiffant, ôc dont elle s’éroit 
déjà il bien trouvée, ne lui eût procuré des relTources 
d autant plus puifïanrcs, qu’elles relient fecrettes jufqu’à 
ce qu’elles aient produit leur effet. 

. La Faculté, difok elle au Minière, eft une affemblée 
hruyame , confufe , zumultueufe, indécente ( Arrêt du Con- 
ièil du : 2(5 Juin. 1778 ) , de jeunes gens entêtés de leurs 
prétendus droits^ incapables de faire le bien, & toujours 
prêts à s’oppofer à celui' que l’on veut faire. 

La CommilHon qui avoit été établie pour réprimer les 
Charlatans , ces peftes publiques, les favorife ; & par 
une connivence puniffable, elle en a inondé le Royaume, 
A lappifl de ces allégations, la Société produifoit une 
lifte dune foule effrayante d’Empyriques, de Diftributeurs 
de remedes, répandus dans la Capitale ou errans dans 
les Provinces j elle peignoir avec énergie les maux que 
ees ignorans avides fkifoient chaque jour j elle promet- 
toit de les réprimer & d’ên purger la France. Par ces 
prqmeffes, langage ordinaire des novateurs, elle trom- 
poit le Miniftre, & le forçoit, par amour pour l’hu^ 
manité, a confentir à la deftruélion de cette Commif 
fiqn. En vain quelques uns des Membres de cette Corn- 
miffîonj indignes de s’entendre calomnier , après une 
vie exempte de tout reproche pendant quarante & foixant^ 
ans au milieu de la Cour & de leurs Concitoyens, ont 
^ouiu confondre i’impofture, par le relevé fidele de? 



îê»îfttes où l’on voit tous les efforts infru( 5 hieux qu’a faits 
la*Commiflîon pour arrêter le charlatanifme 5 ils n’ont 
pu perfuader, & ranéantiflement de la Commiflîon a été 
réfolu. 

' Ce fuccès promettoif teaucoup. La Commiflîon Royale 
è’étoit plus à craindre rteftoit la Faculté, dont les plain¬ 
tes poùvoient faire quelque impeflîon fur l’efprit des 
Magiftrats, & former obftacle à i’enrisgiftrement. On s’af- 
fura^d’abord que fés plaintes ne feraient point juridique- 
^.ent entendues, en faifant rendre les Lettres - Patentes 
du propre mouvement du Roi. D’ailleurs, Ü convenoit 
de fe relâcher un peu du parti pris d’abord d’éloigner 
àbfolument le Doyen des alTembléeS de la Société, oa 
de lui accorder tout au plus le même droit qu’aux Doyens 
des Facultés des Provinces, celui de repréfenter leurs 
Compagnies -, il convenoit donc de l’admettre conjoin¬ 
tement avec le Doyen d’âge. Par cette incorporation', & 
faifant beaucoup valoir que nous fommes tous ou pref. 
ijue tous Doéleurs-Régens de la Faculté, nous ferons 
nos efforts pour pérfuaHer que la Faculté & la Société 
ne font qu’un même Corps *, que lé premier, loin d’avoir 
rien à craindre du fecdhH, doit én attendre toute forte 
d’avantages.'Nous répandrons dans le Public, & fur-tout 
chez lés Aliniftfes , que fl l’on, entend quelques plaintes , 
elles ne font que .les cris fédirieux d’un petit nombre, de 
pbéléurs oififs, de qui nefe piaifènt que dans le trouble. 
Ainfi ràifonnoit Sé projettoît le Comité fecret de la So¬ 
ciété ,& pour difpofef favoràbierrîént les- efprks , il ar¬ 
rêta qui! faildit edntinuét le chaime déjà employé avec 
fiiccês. y. '/ ^ 

En çonféquénee , La Société invita les Miniftres, les 
Hommes en place & les Savàris de tous les ordres, aune 
fécondé féance publique quelle dévoie tenir dans la fàllé 
du College Royal, • - ■ - 

Une de ces invitations imprimée fut remife àun Doc- 
teur, qui la dénonça à là Faculté àflemblée. Les Mécle- 
^ns qui dévoient tenir cette féànce, & y diftribuer des 
Prix , fe quâiifioient de Me^mrs ds la Société Rojale de 
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Af^ecme;.qualification qu ils s ecoient donnée eux-mêmes, 
èc qui par conféquent étoit une etitreprife d’autant plus 
repréhenfîbie aux yeux de la Faculté, quelle étoit l’ou- 
vrage de fes Membres. Quelque motivée que fût cette 
dénonciationil ne fut pas poffible de délibérer en vertu 
de la Loi, qui défend de délibérer, au moins définitivement, 
fur un objet qui n’eft point annoncé dans le billet de con¬ 
vocation. Seulement on exigea du Doyen que, vu l’urgence j 
il convoqueroit la Compagnie pour le foir même. 

Dans cette aflèmbiée extraordinaire tenue le 22 Juin 
a quatre heures après-midi, le billet d’invitation, au nom 
de MsJJîeàrs de la Société Royale de Médecine , fut lu. Oh 
y rappella la conduite qü’ils avoient tenue depuis le mois 
d’Août I77<5, les annonces qu’ils avoient répandues dans 
le Public par la voie des Journaux , des Gazettes & au¬ 
tres Ouvrages périodiques, les approbations qu’ils avoient. 
ofé donner à des Ouvrages de Médecine , à des remedes ,’ 
îa nomination qu’ils avoient faite d’Aiïbciés regnîcoles , 
étrangers , de Correfpondans regnîcoles & étrangers , 
& à qui iis avoient conféré le titre de Membres- d’une 
Société qui n’avoir point d’exiftence légale. Tous çésôb- 
jets pris en confidération, la Faculté penfa qu’il étoit de 
Ton devoir de réprimer de telles entréprifes, profcrites 
d’ailleurs par les Lok du Royaume, & a ufer vis-à-vîs de fés 
Membres de l’autorité quelle a fiireux , en les menaçant 
de la punition Académique qu’elle a lé droit d’infliger. 

Comme,le Décret quelle.rendit alors a fait beaucoup 
de bfiiit, 8 c qu’accufée davôir attenté à l’autorité du Roi 
en le rendant, elle a .été .tra,itée en crinainelle, il paroîc 
julfe de mettre, par la publicité de ce Décret 8 c del’Arrêt 
intervenu, les ivlagilfrats 8 c les Citoyens de tous les ordres 
en état dalTeoir le jugeraent qu iis doivent porter des Ac^ 
eufés des .Açcufarêufs^ 

.Decmde la Faculté de Médecine,de Paris-, du 22 Juin iJjSi 

i âe Médecine, a arrêré d’une voix unanime que ceux 

oe les Membres qui le Ibot auffi d’une nouvelle CommiHion àc 
.rTiédecu'/s ^ etabhe pour tenir une Correlpondânee avec les Méde- 



rfiis reffnîcoles & étrangers fiir les mâladiès ^ épidémiques & épU 
zootiques , feront avertis qu’ils fe foDt.dénoncés eux-mêmes comme 
ayant* pris des titres qui ne leur ont jamais été donnes/, & faifaat 
des fonftions qui ne leur ont point été attribuées' '& font con¬ 
traires aux droits de la Faculté ; que malgré la connoilTance cer¬ 
taine qu’ils'ont de .la pifte & indilpenfable réclamation de la 
Faculté leur mere contre leurs entreprilês, ils pfent;. annoncci; 
qu’ils vont tenir une féance publique'dans laquelle ils. ^ s’occupe¬ 
ront d’objets de Médecine j -ôc pour laduéhe ils ‘ diftribûent des 
billets ; & qu’en conféquençe ils feront privés-des droits^, privilèges 
& hôniîeurs Académiques , fi foûS. féptpjoûrs-, fîdeles enfin à leac. 
lèrmens , ils ne le rendent, à la voix de, la Faculté, & ne renon¬ 
cent à une Commiffion qui fauffement >êc.,injuftement fe qualifie 
de Société Royale de Médecine, & s’ils ne certifient le Doyen 
qu’ils font rentrés dans leur devoir'avant les fept jours révolus, 
c’eft-à-dire, avant le Mardi trente*du préfent mois-dé Juin. 

Decretum faiuberrimæ Fàciiltatîs Parifienlis, 

Sahiberrîma Faculias'unanimi confeiifü dëcrcvit, mônendos ejfg 
Jingulos è fuis qui fiutin dedcrunt nqmsn novct Medixorum DaU-- 
gacioni ad commercium cum Medicis,'tilin':regnicolis, mm extra- 
neis , inftimcndum pro epidefniis Ù &piipqtjis-j fefe fcriptis qUàm 
plurimis & juris puhlici faÜis. reos exàibuiffe ^ qui Aitulos Çf rnu* 
nia Jihi ipjis affumpferiht illicita & Ordinis faluberrimi juribus 
infcnfi'^ qui licet notam Aabeant Màtris fié jujiam & nécejfariam 
intercejjionem y nunc- aùdaSer nùncièht fe- xonventuros^ &'càram om¬ 
nibus ^ quos ad comitia pdbLica invitant -, dejrebus medicis differtu- 
rosÿ quapropter omnibus juribus^ privilegiis fi honoribüs Academieis 
Jpoli'andos fore, nijl intra feptem dies\, jurqti jurisjurandi tandem 
memores, voci faLuherrimœ FacuLtatis tandetn parearit , & dent nun-' 
cium Delegaûbni iLLi, quct falfo Fd-injuriofe- féfe Societàtem Me- 
dicam Regiam dicit, & de illd ad fua officia converjîone certiorem'. 
faciant Decanum feptem ante dies elapfos, id eji, ante diem Mar- 
tis trigejimam menjis Junii hujufce anni. 

Ce décret fut, conformément à -i’ufage lignifié par 
TAppariteur à chacun de ceux qu’il intéreifpit. Tous , 
Doâieurs - Régens , ils favoient que ce ^n étoit poinc- 
un Jugement qui portât le rnoindre prijudice à leur état,, 
meme dans la Faculté v mais un firnple ayertiflèment ■ que 
s ils perfiftoient dans leur conduite, ils feroient expofés à la 
privation que la Faculté a le droit & eft dans l’ufage de 
prononcer contre ceux qui violent leur ferment , tra- 
hiifent fes intérêts au lieu de les défeitdre , ou répandent 
fut elle une tache d’ignominie dont il eft de fondeyoiç 




3e fe garantît ; ils fâ voient, & venoient den obtenir la 
confirmation par Arrêt du premier Tribunal du Royaume, 
qu un prononcé de la Faculté rie peut être réputé Juge-, 
ment & en avoir la force, qu après avoir été confirmé 
dans deux autres alTemblées. Ils né, pouvoient donc ac- 
eufer la Faculté de les avoir rayés de fon Catalogue, & 
de les avoir rejettés de fort fein, fans être injuftes, fans 
vouloir induire en erreur. 

Ceft cependant ce que fit M. de LafTone: il porta le 
Décret de la F;aculté aux Miniftresy il le préfenta comme 
un attentatà lautorité dü Roi, comme une rébellion à 
fes volontés. La Faculté, félon lui , s’érigeoit en juge des 
décifions du.Conlèil , & vouloir punir fes Membres, parce 
quils fe prêtoient aux; vues bienfaifantes du Souverain. 
M. de, .LafTone parloir feulj feul il expiiquoit le Décret, 
éc y montroit des crimes qu il fit croire d’autant plus faci¬ 
lement, que les Miriiftres & le Confeii ignorent les ufages 
delà Faculté,quelle leur étoit peinte avec les couleurs 
les plus odieufes. Ses clameurs , les follicitatioiis, celles 
de jfes Coopérateurs arrachèrent au Confeii l’Arrêt du 26 
Juin, que le fîeur Vicq^d’Azyr cite dans le commencement 
de l’Hiftoire de là Société Royale de Médecine (premier 
volume de fes Mémoires),comme un monument Æj/u- 
rûit à cette Société la proteSion du Goupernement. 

Avant de rapporter-cet Arrêt, il eft nécefTaire, pour 
en faciliter l’intelligence, de .rappelier trois faits qui avoient 
précédé : i-. iorfque le billet d’invitation de MeJJieurs de 
la Société Royale de Médecine fut dénoncé dans TafTem- 
blée tenue le matin du '22-Juin, deux des Membres de 
cette prétendue Société -, qui étoient préfens, s’oppoferent 
avec véhémence à ce' que la Faculté s’occupât de cette 
<lénonciation *, ils interrompirent leurs Confrères d’une 
maniéré fi révoltarité , que la Faculté rendit un Décret 
pour les'forcer dé fortir de TafTemblée. Elle avoir déjà' 
louffert, avec autant de peine que d’étonnement, le ton 
bautain, impérieux & infultant que plufîeurs Membres de 
la Société avoient pris dans d’autres circonftances. Ellefe 
vit donc coutrainte-'de revendiquer une liberté qui;, de 
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adroit natutél, appartient à toutes les Compagnies, celle 
de ne point admettre, aux délibérations quelles prennent 
•pour fe défendre, ceux-mêmes contre lefquels elle fe 
difend. Ce fut 1 objet d’un Décret qui éloignoit des af- 
fembléesoùil fefoic queftion de la Commifliqn-, tous les 

Membres de cette GommilTion. > ‘ 

2°. Le 21 Juin aüCoir, le Doyen avoir reçu de M. le 
Garde des Sceaux un projet de Lettres-Patentes portant 
«tabliffement d’une. Société Royale de Médecine : il-n’en 
donna point communication à la paculté le 22 , parce 
qn’il n en avoit point fait mention dans le billet de con- 
•vocation pour l’alfemblée de ce. jour .à dix heures du ma- 
-tin*, il lui auroit été impolîible de le faire , puifque le 
Rillet étoit diftribué des le 20. L’objet de i’alTemblée du 
foir étoit fixé pour la dénonciation, faite le matin i on ne 
pouvoit y rien ajouter. Ainfi la Faculté n’avoit aucune 
^conhoilfance du projet des Lettres-Patentes le 22. 

3°. -Le lendemain du Décret (2,3 Juin ) laFactdté avoir 
préfenté au Parlement une Requête .conçue à-peu-près en 
ces termes : . 

Supplient humblement les Doyen & Ddéteurs-Re- 

- gensde la Faculté de Médecine en fUmverfité de 
' Paris : difant qu’ils viennent d’être inftruits , par des 

. billets d’invitation imprimés & diftribués , qu’une 
. fobdifante. Société Royale de. Médeçiiie'doit tenir 
. le 30 du préfent mois de Juin une féanee publique 
dans la falle du College Royal de France; qu’il 

- n’exifte d’autre Société de Médecine dans cette Ça- 
picaie qiie la Faculté de Médecine , l’une des quatre 

' - . Facultés de l’Univerfîté ; qu’il n’exifte aucune Loi qui 
ait fupprimé la Faculté, y ait fubftitué une afîèm- 
blée quelconque de Médecins , & eût créé.une So¬ 
ciété Royale de Médecine ; qu’une telle entreprife 
- eft évidemment contraire aux Loix qui ont établi 
la Faculté de Médecine , & aux droits dont elle jouit 
fous l’autorité de la Cour. Ce confidéré, Nossei¬ 
gneurs , il vous plaifê ..... faire défenfes à aucun 
Médecin, foit Membre de la Faculté, foit autre, 
B 2 
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faire & tenir des affernblées publiques aîlleuïf 
que dans le lieu où fe tiennent les AfTemblées de la 
Faculté, & conformément à fes loix ôc ufages, & de 
fe dire Société Royale de Médecine, n y ayant au¬ 
cun titre d’un femblable & tel établiffement... 

M. le Procureur-Général, d’office, fit défenfe de tenir la 
féance publique j & en effet elle n’a eu lieu que le 20 
Odobre iJjS. 

Revenons à l’Arrêt du Confeil du 2(5 Juin , qui fuc 
fignifié au Doyen le 27 dans l’après-midi. Il eft d’autant 
plus nécelTaire de le rapporter tout entier , que le fîeur 
Vicq-d’Azyr fe contente de le citer comme un titre ho¬ 
norable pour fa Société, & que les titres d’un nouvel éta- 
bliffemérit font toujours précieux. Pour une inftrudionplust 
parfaite, en placera en marge quelques réflexions & les 
faits exads confignés dans une Requête préfentée au Roi 
ôc à fon Confeil par la Faculté fur l’avis de piufîeurs 
Avocats célébrés, rédigée & fignée par l’un d’eux. 


Arrk du Confeil d’Etat du 
Roi du 26 Juin 1778. 


Faits & réflexions. 


Le Roi, ayant par Arrêt rendu 
en fon Confeil le Avril 1776, 
établi une Société de Correjpon- 
danee de Médecine {A ) , pour 
s*occuper principalement de Vé- 
tade & de riiftoire des épidé- 
iriiés & des-épizooties, fe mé¬ 
nager des côrrèfpondances avec 
les meilleurs Médecins des Pro¬ 
vinces & même des Pays étran¬ 
gers , recueillir & comparer leurs 
obfèrvations, les ralTembler dans 
un corps, .& réunir toutes les 
notions qui peuvent être utiles, 
pour prévenir ou arrêter les ra¬ 
vages que les maladies conta- 
gieufes font parmi les hommes 
& les beftiaux; & Sa Majefté 
étant informée ' que les fuccès 
de cet Etabliffement paroiffent 
exiger qu’il fut plus particuliére- 
Hientautorifé, & que même l’on 


(A)On a vu-pa.r le texte de l’Ar¬ 
rêt du Confeil du Avril 1776 y 

rapporté au commencement de ce 
Précis y qu’il n’avait point établi 
une Société de correfpondance de 
Médecine, cette qualification 
ne fe trouve pas une feule fois 
dans cet Arrêt ÿ ce qui a fait 
dire que, de deux chef es l’une ; 
en follicitant l'Arrêt du zS Juin 
1778, ou l’on Tl a point repréfenté 
celui du Z P Avril 1776, ou l’on, 
en a préfenté une copie falfifiée. 
Quoi qu’il en foit, on nafièéie 
de répéter ici que L’Arrêt du vp 
Avril 1776 a établi une Société 
de correfpondance de Médecine, 
que pour faire croire que la Fa-!- 
cuLté enjoignant à fes Membres 
de renoncer à une Commifiton qui 
fe difoitfaujfement Société Rq/ale 
de Médecine , s’oppofoit à un 
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iteniît l’objet de fes travaux, il 
aoroit été drelTé en conféquence 
un projet de Lettres - Patenœs 
qui a été communiqué a la P a- 
culté de Médecine, mais que !a 
Faculté , au lieu de délibérer fur. 
ce projet (J^), auroit, dans une 
aflembléc tenue le du préfent 
mois , & convoquée feulement 
quelques heures auparavant , 
rendu un Décret , portant que 
les Membres de ladite.Société, 
qui k font en mêtne temps de 
la Société de Correjpondçince , 
établie -par ledit Arrêt du 29 
Avril 1776 , feront dépouillés 
de tous leurs droits , privilèges^ 
& honneurs, fi dans fept jours 
ils ne renoncent à ladite, Sti- 
ciété(C), & n’en..certifient le 
Doyen avant le Mardi 30 du 
préfent mois ; & Sa Majefté çoo- 
fidérant qu’un pareil Décret eft 
tout-à-la fois une atteinte à l’Ar¬ 
rêt qui a établi ladite Société{D),. 
une injure pour les Membres qui 
la compofent ( £), & une entre- 
ptife d’autant plus indécente & 
inexcufable, que la Faculté, par 
la communication qu’on a bien 
voulu lui donner du projet des 
I»ettres-Patentes concernant cet 
Etabliffement, fe trouve à portée 
de faire telle obfervatio» qu’elle 
croira convenable ( F 
Le Roi étant enfon Confeil, 
a ordonné & ordonne que la 
Faculté de Médecine fera te¬ 
nue de donner incelTammenC' fes 
obfervations fur le projet des. 
Lettres-Patentes concernant la 
Société Royale de Médecine , 
dans une alfembîée qui fera con¬ 
voquée au moins, deux jours d’a¬ 
vance , a laquelle feront invités 
tCHs les Membres: de la Faculté,, 
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Etabliffementfait par le Réil^ U 
but était de perfuader quelle étok 
coupable. 

, (B) Le récit exaH des faits 
prouve que le zz Juin la Faculté 
de Médecine ré avait aucune can'- 
noijfance du projet des Lettres» 
Patentes; que par conféquent elle 
ne pouvait en délibérer^ (& queiS 
nejl point au lieu de délibérer 
fur ce projet qu’elle a rendu fon 
Décret. 

(C) LaFacultén enjoignoitpas 
à fes Membres de renoncer à la. 
CommiJJîon établie par P Arrêt 
du 29 Avril i"!'J6 ÿ mais à. une 
Afemblée qui ^faujfement ù in- 
jujlementyfe difoit Sociéts Rojrale. 
de Médecine, &faifant des fonc¬ 
tions qui ne lui avaient point été 
attribuées. (Voyez le Décret). 

- ( P ) L’Arrêt du z 9 Avril ri a- 
voit point établi deSociété; le Dé¬ 
cret nejl donc point une atteinte 
à cet Arrêt-, , . 

(E) La Faculté ufoit d’un droit 

quelle a nécejjairement fur tous 
fes Membres.. S’ils étaient coupa¬ 
bles, le Décret n’ejîpoint une iri- .. 
jure. S’ils ne tétaient pas, le Dé¬ 
cret était injiijîe : ils pouvoient em - 
empêcher l’effet; & 'Bo^^_ Ji..par-- 
venii la. voie de L’appel au Par- 
lement leur émit ouverte ; c’ejl à 
ce Tribunal qne. les DoUeurs jè. 
pourvoiemcontre.ks Décrets deIct. 
Faculté, 1 

(F) La -Faculté n crvoit ,pamti 

communication duprSjet^dpsfet-- 
treSrPatentes.le zz ; fa cünduite,^- 
cependant, nejl. condamnéecornpie-..: 
indécente Ù inexcufable y que dans;:. 
la fuppojition qu’elle cKOitxeo^ 
communication. . , , ,• 
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nsèrae ceux qui font Membres (G) Dans Üinjonûton dé con-i 
dè ladite Société (G). Entend vaquer même Les Membres de U. 
Sa Majefté que ladite affemblée Société, on a eu en vue le Décret 
fbit tenue avec la décence & la qui les excluait des affemblées 
tranquillité convenables , fans où il ferait quefiion de U Com^ 
confiafion ni tumulte (H), & miffion, AinJiÜ Arrêt du Confeil 
que fes obfervations , relatives café ce Décret^ Ù ordonne à La> 
audit projet dont on y convien- Facultéd'appellcr fes propres e/z-, 
dra , foient incefTamment adref- nernis à fon ajfemblée , à ft dé- 
fées a M. le'Garde des Sceaux; libération fur le fond du procès- 
& Sa Majefté a caffé & anuullé , qui les divifé; il La dépouille d'un. 
caiïè & annulle ledit Décret du droit que , jufqu'â £établiffement. 
2 2 du préfent mois , fait défehfes de La prétendue Société, on avait 
à la Faculté de Médecine d’y don- regardé comme naturel. 
nef aucune fuite , & d’en rendre fRj- La préfence des Sociétai-. 
à l’avenir de fenlblables ( /}. ' res aurait pu être un objîacle à la 

décence., à la tranquillitéprefcrites ■ 
par £ Arrêt , fi le tahkait des afemblées- de la Faculté eut été- 
vrai. Il- éfi fâcheux qüè- ce • langage fe trouve dans un Arrêt du . 

' Conféil; il ne donne pas'-üne belle idée des Membres de la prétendue- 
Société, qui font en même temps Aîembres de la Faculté. 

(I) Cette défenfe anéantîroit la difcipline delà Faculté, que le 
Parlement, convaincu’de fon utilité, a jugé néceffaire de confir- 
"mer par une foule dé Arrêts. Cette défenfe annonce une réfolution de, 
fe fouflraire aux Làix, dux Décrets de la Faculté. Mais Ji les . 

- Membres de l'a Société Pqyale prétendent, à ce titre, méconnoU-. 
tre l'aimriîé. de là Faculté, , ils ne font plus fes enfans; & par, 
Veffet dl-un 'régime'étranger, ils lui deviennent étrangers, ^ par- 
cohféquent déchus,- de droit, des honneurs & prérogatives dont elle- 
ne doit £j ne peut faîré jouir que fes enfans, 

\ ÇK) La prétendue Société erai~ ■ 

. jufqa’à ce qu’il gnoit l'intervention de l'Univer- - 

ait été par Sa Majefté ftatue dé- Jtté. F-lle était infiruite de laKe-l 
finitiveœent fur k projet des Let- quêtepréfentée au Parlementpour i 
tres-Pàtèntes & fur les obferva- empêcher la féance publique , & 
ti^ÿ -dê là-Faculté de Médecine, - de l'oppajttion faite à L'enregiftre- 
faîk Hefenfe a ladite Faculté de ment des Lettres-Patentes jufqu àc 
prendrë^-âucüne délibération ni ce que la Faculté eut été entendue ;. 

de faire direae- tout cela la gênait. Les difeufions '■ 
ment nî indireaement aucune contradidxires ne lui convenaient-- 
dernafcîje- ni aae de procédure pas. Un ordre au nom du Roi.. 

£‘Arrangeait mieux-, elle pouvait 
empechèf-les affemblées publi- le folliciter; il eji évident qu'elle ' 
*î“^^^";î^^rticulieres de ladite l'a fait, puifqu elle ejl parvenue 
Sociète-v à ^iue de dcfobéif- à oter en un injiant à la Faculté ' 
lance (vT). ■ le pouvoir de fè défendrefoit en ■ 
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itmaKiintle fecours. de rUnivtrfitê,foit en fourjuivant U ri^ 
ponfe à ht Requête & fin Ôppofitiôn, fait en ejfajpant de faire 
connoître enfin La. vérité aux lUiniftres^ aux Magifirats. Ou peut 
le cette cLaufe deVArrêt Ùla fuivantecaraêiérifint Ugé^ 


nie de la prétendue Sociétés 
■ Ordonne Sa Majefté que le 
préfent Arrêt fera fignifié de 
Ton ordre exprès au Doyen de 
la Faculté, & qu’en fa préfence 
rHuifGer qui fera ladite li¬ 
gnification, rayera & biiîera du 
regiftre des délibérations ledit 
Décret du du préfent mois , 
de laquelle radiation ledit îiuif- 
fier dreffera procès-verbal. 

Enjoint Sa Majefté audit 
Doyen de fe conformer au pré¬ 
fent Arrêt, & de tenir la main 
à fon exécution, à peine d’être 
perfonnellement refponfable (L) 
des contraventions qui pourroient 
y être commifes. 

Fait au Confèil d’Etat du Roi, 
Sa Majefté y étant, tenu à Ver- 
failles ce z6 Juin 1778. 


( L) Lafonêlion du Doyen ejt 
de mettre les objets en délibéra¬ 
tion il ne donne jarnais fia voiXf 
à moins qùil ny ait égalité de 
fiuffrages. Chaque Dolieur ejl lé 
maître defionfientimenr. Le Doyen 
eft forcé deprononcee J laplûralité 
Ù de mettre à exécution ce qui a. 
été décidé, que ce fiait fion avis ou 
non. C’efi cependant un tel Chef y 
jouijfiant d'une prééminence fans 
autorité au milieu de fies égaux , 
que ÜArrêt rend relponfable per- 
fonnellemeat des contraventions 
qui pourraient être commifies : 
exemple unique dans ÜHijloire , 
& prefiue incroyable y s’il ri était 
conftaté par cet abus de confiance 
& de fiurprifi. 


En rapprochant les difpofitions de l’Arrêt du 2p Avril 
1775, les expreffions du Décret du 22 Juin 1778, ôc 
les faits dans leur exasSib vérité, des motifs des dif- 
pofitions del’Arrêt du 26 Juin, il ne fera pas difficile 
de prononcer entre la Faculté de Médecine & fes Ad- 


verfaires. On comprendra auffi pourquoi rUiftorieri de 
la Société n’a pas jugé à propos de confîgner dam cette 
Hiftoire le titre primordial de la Société; enfin on fera 
en état de juger fi l’Arrêt du 2.6 Juin 1778 , qu il fe con¬ 
tente d'indiquer en ces termes : Un nouvel Arrêt du Con- 
fieil du 26 Juin 1778 , en lui ajfurant (à la Société) lét 
prote£lion du Gouvernement, contient des difpojîtionspropres 
à empêcher quart ne trouble fies ajfemblées publiques ou par* 
ticulieres ( Hijî. de la Société R. de Médecine , i q'jSypa^ 1 .) 
eft véritablement un titre honorable pour cette S^iété-^ 
Nous ne difeuterons point ces éxpreffions fingülieres. dit 
fieur Vicq-d’Azyr, enkd ajurantluproteBion djt Gomœi- 

R 
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nment. Nous nous hâtons de continuer le récit des faits, 

- Conformément à cet Arrêt du 26 Juin, la Faculté fut 
affemblée le 30, & plufieurs Membres de la prétendue 
Société a^fterent à rairemblée. Après que ledure eut été 
faite de l’Arrêt & de fon exécution par le Doyen,en ce qui 
dépendoit de lui, l’obéilTance aux ordres du Roi étant un 
devoir que jamais la Faculté n’a méconnu, on ne délibéra 

C as fur ce point : mais à l’exception de quelques Mem- 
res de la Société, la Faculté, d’une voix unanime, ar¬ 
rêta de demander à feS Avocats ce quelle pouvoir faire 
dans, ces circonftances, fans toutefois blelTer en rien fon 
lefped pour les volontés du Roi, & fa foumiflîon invio^ 
iable à les ordres. ' 

On procéda enfüite à une fécondé ledure des Lettres- 
Patentes , parce que les Membres de la foi-difante So¬ 
ciété n’avoient pas été .appeilés à celle qui avoir été faite 
le 27 précédent, & on confirma l’approbation déjà 
donnée aux obfèrvations rédigées par les CommilTaires. 

Ces obfèrvations & u.n Mémoire explicatif ne purent 
être préfentés à M. i@ Garde des Sceaux que dans le mi¬ 
lieu du mois de Juillet. 

Depuis ce jour jufqu’au 2S Août, il ne s’eft rien paflé 
de remarquable dans la Faculté ; toute démarche dire^e 
ou indlreêe, tout aBe^de procédure-^ toute conclujien, & 
même toute delibéradon conrte h Société lui étoient inter¬ 
dites, peine de défobéljfance : déiendte tout ce qui 
pouvoît froubier, empêcher , ou fiifpendre.^ fes aflemblées 
publiques ou particulières, c’étoit ordonner qu’on lui laiflât 
faire tout ce quelle vouloir. Elle.profita avec chaleur de 
cette proieBion fignalée du Gouvernement j & dans les 
derniers jours de Juin, ou les premiers de Juillet, feS; 
Chefs annoncèrent que les Lettres-Patentes alloient être 
incefiTamment enregiftrées. Quoique le projet en eût déjà 
çte lu dans une ou deux affemblées générales, un des 
Membres repréfenta que ces Lettres-Patentes devant faire 
«ne loi pour tous , il étoit jufte que tous en connuflTent 
les dilpofeions précifes^ que pour cet effet, il faiioit en 
pefei mûrement tous les articles, les rapprocher les uns;: 



^es autres, afin d’en bien failir l’enfemble ; ce qui n avoît 
pu être fait d’après une fîmple ledure, même répétée. Il 
demanda que l’on en remît une copie à chacun des Mem¬ 
bres, qui, fous quinzaine, rapporteroient & communi- 
aueroient^ leurs réflexions à l’allemblée. Le fleur Vicq, 
qui préfîdoit, fut effrayé de cette demande : cependant il 
difîîmula. «Le projet, dit-il, des Lettres-Patentes n’eft 
53 point un fecret pour aucun des Membres de la Société : 
33 j en fuis le dépoütaire à la vérité ; il ne m’eft pas permis 
33 d’en donner des copies : mais il reliera fur le bureau. 
33 Tous ceux qui voudront en prendre connoiffance en fe- 
33 ront les maîtres ; ils pourront venir à telle heure qui 
33 leur plaira,; je donnerai des ordres pour qu’il y ait 
33 toujours quelqu’un ici : mais il faut fe hâter , les mo- 
33 mens font précieux, & il ell de la plus .grande, confé- 
33 qüence que les Lettres-Patentes foient promptement enf 
33 regifl:rées33. Sur ce que l’on demanda quinze, jours dè 
délai, il fe récria, & fut fécondé par fes coopérateurs 
dans la rédadion des Lettres-Patentes , qu’il étoit impoff 
flble de donner plusde huit jours. Enfin on décida ( c’étoit 
le Mardi) que le Vendredi fui va nt il feroit tenu une af- 
femblée générale, ou chacun pourroit propoler fes ré¬ 
flexions. Le. terme étoit court. 

Les principales obfervations qui furent faites le Ven¬ 
dredi concernoient la dégradation réelle delà Faculté, 
que la Société dépouilioit des fondions publiques qu elle, 
avoit exercées avec fuccès depuis fon origine ; la continua¬ 
tion d’une Commiflîon deftinée à accorder des brevets aux 
Enipyriques, abus trop funefte pour avoir la fandion 
d’une compagnie de Médecins; enfin la Préfidence .per¬ 
pétuelle-attribuée au Premier Médecin de Sa Majefté, 
attribution dont M. de Laffone lui-même connoiffoit toiis 
les dangers, puifque deux ou trois mois avant il avoit 
interrompu une iedure dans une affemblée , pour exhorter , 
la Société à ne jamais foaffrir qu’on la dépouillât du droit 
de nommer fon Préfident. C en étoit fait , difoit-il alors, 
àz la Société Royale de Médecine y Jï elle confent que 
torité lui donne un Chef. '' 
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Mais M. de LafTone avoit bien changé de fentîmenf.. 
Ilavoit calculé avec complaifance les avantages d’une place 
qui le rendrok Chef inamovible de toute la Médecine, 
foumettroit à fon Tribunal l’infpedion des remedes & 
des eaux minérales , fans être aftreint à reconnôître 
aucun Supérieur, à qui il dût compte de fa conduite. Il 
avoit montré une perfpeclive riante à fes AlTociés, & 
leur avoit fait efpérer qu’en fe foumetrant à fon empire, 
ils partageroient avec lui toutes fes grandeurs. 

D’après cette difpofîtion des efprits on conçoit que 
les obfervations de M. M. . . & la propofition qu’il fit 
de füpplier M. le Garde des Sceaux de vouloir bien, 
après des inftrudions & des défenfes refpedives, pro¬ 
noncer fur les prétentions de laFacuité'& de la Société, 
n’opérerent aucun changement dans les rélolutions de 
celle-ci; au contraire la crainte de femblables difeuf- 
fîons, la décida à fe hâter d’obtenir l’enregiftrement. 
i,é Comité qui avoir été chargé de cette grande affaire,; 
qui plufîeurs fois s’étoit affemblé chez le Diredeur, 
M. Lorry , -pour faire des changemens', additions & re- 
trancheméns exigés dans le projet des Lettres-Patentes, 
que cependant on afïiire (page i6 de VHiJîoire de la So¬ 
ciété ) avoir été données du propre mouvement du Roi y 
redoubla d’adivké & de follicitations. S’ils rencontroient 
quelques Magîflrars qui fiffent difficulté de confentir à' 
un établifïèment de Médecine, différent de celui de la 
Faculté , ils n héfîtoient pas à affurer que la Faculté ne s’y 
©ppofok plus, parce qu’en effet ils en étoient un Comité, 
& que c’étoit de fon confentement qu’ils follicitoient l’en- 
regiftrement des Lettres-Patentes. 

Malgré leurs inftances fans relâche , ils commençoienr 
à défefpérer du fuccès avant les vacances du Parlement, 
iorfqu’ils crurent trouver dans le Programme d’un ade; 
annoncé pour être foutenu dans les Ecoles de la Faculté, 
un moyen infaillible d’accélérer leur triomphe. 

M. Bourra devoir préfîder à un ade appelle Vefpérie. 
Dans cetacLe, ie Préfident propofe une queftion divifés' 
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en deux -membres, dont il expofe lui.-même le premier. Le 
Licencié/qui, deux jours après, doit être reçuDodeur^ 
ie réfout. Le fécond membre eft propofé par un Docteur; 
& c’eft un autre Dodear qui en donne la folution. Les 
propofîrions & réponfes ne font point imprimées; il faut 
affifter à laéte pour en être inftruit. Le titre feul de la 
queftion eft imprimé 5 c envoyé à tous les Dodeurs. M. 
Bourru avoit choift la queftion fuivante. ' 

An KecentiJJimorum ûbferv^tiones circa morhos quos vacantepids'- 
/• c Ards incrsmenturnl 

micQS muMim conterant ad ^ 

C’eft -a-dire: 


/ Meliotem Regniadminifirationem ? 


Les’obfervatlons faites par les Médecins de nos joars , cbntri- 

baént-elles beaucoup"/’ .. 

/ a établir une meilleure police? 

-Ce Prograrrirne à la main,les Membres dn Comité de 
la Société voient’ le 27 chez lés Miniftres , qui étoient pour 
lors à Paris. «VoyezMonféigneur, difent-ils, combien eft 
audacieüfe & effrénée cette Faculté de Médecine ; elle 
porte fes aveugles prétentions jufqu’à vouloir juger les opé-- 
rations du Gouyeriiement ; elle veut foumettre à fon Tri¬ 
bunal les ordres que donnent les Miniftres , les loix que- ! 
di( 5 te le Prince, ai meliorem Regni adminijirationem. C’eft 
i’Adminiftration qu’elle cenfure ; elle attente à l’autorité' 
fuprême du Roi, à celle de fes Miniftres...«. Iis députent 
leurs Protecteurs pour aller porter ces accufations auprès 
de ceux chez qui ils ne croient pas avoir un crédit cer¬ 
tain. Iis envoient dés Couriers à M. de Laffone, qui à 
l’inftant même écrit, preffe ,foiiicite pour arrêter cetade.' 
A l’en croire 3.la dignité Royale eft compromife , s’il eft- 
loÜLénu. - ' 

Les yeux ne font pas tous les mêmes. Les uns voient 
un objet comme un monftre qu’il faut étouffer ; les autres 
*^V./.PP^Çoiverit que quelques diftormités, qu’il eft facile 
de corriger., pourle rernettre dans la claffe ordinaire. 

Telle fut la maniéré de voir de M.le Garde des Sceaux. ■ 
La qùéftion éroit mai énoncée; il demanda que fade fût- 
lufpendu, jufqii’à ce qti’ii fût inftruit du fens qu’y atta- 
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• cîioit fon Auteur. Il fut aiféà celui-ci de diflîpet tous les 
nuages. Médecin , il ne propofoit dans les Ecoles qu’une, 
queftlpn de Médecine. Dans les épidémies , dans les cala¬ 
mités publiques qui y donnentlieu, le Parlement, le Con^ 
feil du Roi, les Magiftrats de Police font des Réglemens 
pour alTurer la confervation des Citoyens, pour arrêter & 
même prévenir la contagion. CesLoix ont un rapport né- 
ceflaire-avec l’art de conferver & de rétablir la lanté.Or, 
iesréfultats des obfervations faites depuis peu de temps 
font-ils capables de donner au Conféil, aux Magiffrats, les 
lumières les plus fûtes pour faire les réglemens les plus 
efficaces ? Il n’appartient qu’à des Médecins de prononcer 
far cette queftion, parce qu’eux feuls font en état d’efti- 
mer ces réfulrats. Les regifîres de la Faculté contiennent 
un grand nombre de queftions analogues -, jamais on ne les 
a btamées, jamais on n’a empêché de les dîfcuter. L’admi- 
niftration dont l’Auteur vouloir parlér, étoit évidemment 
i’admiriiftration relative aux maladies épidémiques, qui. 
dans beaucoup d’Etats ne fe réglé que fur l’avis des Mé¬ 
decins. L’Auteur n’attentoit point àla puilTance Roplej 
le vif intérêt que les Membres de la Société, ont pris dans , 
cette drconftance à l’autorité du Roi, à celle de fes Minif- 
tres, n’étoit qu’un prétexte pour fervir leur intérêt parti¬ 
culier. 

Ce qui les choquoit réellement dans le Programme prp- 
pofé par M. Bourru, c’étoit que Ton eût annoncé que la 
Faculté s’occupoit des maladies épidémiques .; départe¬ 
ment qu’ils regardent comme leur domaine privilégié, êc 
qui doit être interdit à tous ceux qui ne font pas leurs Af 
fociés. Ils craignoient qu’on ne difcütât la méthode d’oh- 
ferver dont ils ont tracé le modèle , & dont ils fe font van-’ 
tés depuis d’avoir diété les loix à tous les Médecins des 
Provinces. Mais leur crainte étoit prématurée, puifqu’ils 
jgnoroient ce que diroient les répondans -, peut-être aurpit-.. 
on loué leur méthode. Frappé de ces conûdérations, Sc lê^ 
duifant l’accufation à fa jufte valeur , M. le Garde des 
Sceaux exigea que les expreflîons ad meliorem Regni adrni- 
nijîratiomm i qui avoient déplu, furent retranchées, 



cohfèntîtà ce que Ton y fubftituâr celles-ci, qui en etoient 
l’explication, ai certiorem Populorum falutem. Avec ce 

changement,’l’ade fut foutenu. 

Si la prétendue Société en reUentit quelques mortifica-i 
tiens elle fût bien confoiée par l’effet qu’avoit produit 
fa dénonciation. Le Miniftre, déjà indifpofé par les rap¬ 
ports dont il étoit obfédé chaque jour , étoit trompé. Dès 
le 2ÿ Août, il rapporta les Lettres-Patentes au Cenfeil, 
Sc ié 51, elles furent-adreffées à M. le Procureur Géné¬ 
ral , pour en requérir l’enregiftrement, qui fut accordé 
le premier Septembre. - ; ' 

Trois i e ,m e É p o q u e. 

La Société hâta Timpreflîon de ces Lettres-Patentes, & 
leur publication dans les rués & places publiques. Mais 
l’envoi n’en fut fait au Doyen , pour être communiqué à 
la Faculté,que le 18 fuivant. Il convoqua fur le champ 
fa Compagnie, qui, affemblée le 22, entendit dans un 
morne filence la ledture de ces Lettres. Confternée des 
furprifes faites à la Religion du Roi, mais toujours atta¬ 
chée à-fes devoirs j'elle arrêta qu’elle ne devoir point le 
laffer de faire à fbn Souverain de très-humbles Repréfen- 
tations contre un EtablifTement dangereux ; quelle deman- 
deroit l’intervention de i’Üniverfité ^ dont les droits étoient 
efîèntiellement léfés ; qu elle feroittout ce que dédderoient 
fes Avocats , tant au Parlement qu’au Confeil, que fes 
Commiffaires feroient chargés de confulter: & confirmant 
leur nomination , ellè leur donna vingt autres Dodeurs 
pour Adjoints, 8 c conféra à ces vingt^quatre Commiffaires 
les pleins pouvoirs pour agir en fon nom, promettant de 
ratifier tout ce qu’ils feroient. 

Les Membres de la Société s’étoient rendus au nombre 
de fept ou huit à l’affemblée de la'Faculté. Non contens 
d’étudier les fentimens, en obfervant les vifages pendant 
la lecture des Lettrés-Patentes, ils voulurent entendre les 
avis de chaque Doélêur. Ce ne fut qa’après une repréfeni^ 
ration du Doyen , faite à la requifition de plufieurs opk 
îians', que leur conduite étoit bien peu délicate , qu’^«j 
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fcîefTok le droit haturél, qu’ils confentirent, par leHr re¬ 
traite , à lailTer la liberté des fulFrages. 

Le foir du même jour, ils.s’affemblerent pour lire & 
enregiftrer-les Lettres-Patentes, qui .enfin les établiiïbient 
Société Royale de Médecine : ils avoient invité, non-feule^ 
-ment par une lettre de leur Secrétaire perpétuel,' mais par 
une députation de deux d’entr’eux, Ip Doyen en charge & 
ie Doyen dâge à venir prendre parmi eux la place quel® 
-Roi avoir bien voulu leur accorder. -Ni l’un , ni l’autre ne 
s’y rendirent; ils adrelTerent au Secrétaire perpétuel les 
motifs qui les en empêchoient. Ce refus n’afièâa l’alfeip'- 
blée que médiocrement; mais il n’en fut pas de même à 
laledufedes lettres de MM. Bouvart, Maloet, d’Arcet& 
Cuenet, qui annoncoient pofitivement leur renonciation 
à la Société. La défedion de M. Bouvart étoit pour elle 
.dans ces commencemens un véritable,-malheur ; ;eile-le 
fentit, & fe détermina à employer tous les moyens qui 
feroient en fon pouvoir pour ramener un AiTocié auflî .cér 
lebre. Mais tous les efforts ont été inutiles. M. Bouvart 
n’avoit pris ce parti, qu’après avoir bien connu ce qu’é- 
toit la Société. N’ayant pu le gagner par d’humbles prie-r 
-res, ils fe font dédommagés , en lui prêtant des motifi 
auffi faux qu’indignes de lui ; & depuis ce temps, iis lui 
•prodiguent autant d’injures qu’ils lui faifoient de careffes. 
Il s’étoit donné un feçond tort auprès d’eux ; non-feu^ 
ment il les avoit quittés,, mais il âffiftoit aux alTemblées 
Me la Faculté, il avoit, accepté une place dans fon Comités 
Ce Comité les faifoit trembler; il étoit deftiné a -accé¬ 
lérer les travaux de la .Faculté pour- les progrès, de la 
Médecine il fut réfolu de ne rien épargner, afin de 
l’anéantir dès fà naiffance. D’ailleurs, le temps des, yar 
cances du Parlement étoit expiré; MM., les AvocâtS:rqu^ 
vroîent leurs Cabinets; la Faculté & l’Univerfiré, qui> 
à caufe de leur abfence , avoient été forcés de furfeoir 
a 1 exécution de leurs Décrets, n’aUoient pas manquer 
de s’y. livrer. Leurs remontrances pouvpient produire un 
mauvais effet, parce quelles contiendroient sûrement des 
vérités capables de faire imprefiion, de. diffiper le 



pxeftîgê dont la Société s etoit fi heureufement couverte 
^lôu à ce jour. U étoit donc important d’arrêter le coup 
dont on étoir menacé -, les Chefs fe chargèrent d’y tra- 

'^a calomnie avoit afièz bien réufîî, il étoit naturel de 
l’employer de nouveau. La difficulté étoit de préfentet 
ime^ece fufceprible d’interprétation^ comme le Décret 
du 22 Juin, & le Programme de M. Bourru. Au défaut 
d’aéte oftenfible , on fuppofa que la Faculté s’étoit nommé 
des Aflbciés libres, regnicoles,• étrangers, des Gorref-^ 
pondans regnicoles, étrangers. ,On dénonça cette-.nou- 
veauté, que l’on taxa d’injure .faite à la Maiefté Royale, 
d’attentat à fon autorité, parce que la Faculté ne pouvoir 
avoir^eu d’autre objet que de diminuer la correfpondance 
de la Société Royale, en élevant autel contre autel. On 
ne peut à la vérité déterminer la date du Décret qui. avoit 
donné naiflànce à cette inftitutioh ; mais on affura qu’il 
y en avoit un, & peut-être plufîeurs j & on înfîfta pour 
que le Doyen reçût, i°. ordre d’envoyer à M. le Garde 
des Sceaux copie de tous les Décrets portés dans , la Fa¬ 
culté depuis l’enfegiftrement des Lettres-Patentes 5 2°, dé- 
fenfes de rien faire fur les objets de ces Décrets, jufqu’à 
ce que Sa Majefté eût manifefté. fes intentions. L’ordre 
eft du 22 Novembre. 

- Le Doyen obéit: mais ayant diyifé les Décrets en deux 
claffes, parce qu’il foupçonna avec raifon que cet ordre 
étoit une nouvelle furprife faite par la Société Royale 
de Médecine, il reçut la levée des défenfes d’exécuter 
pour ceux qui n’avoient aucun rapport dired: ni indired; à 
la Société. Il n’en fut pas de même de ceux qui paroiR 
foient i’intéreffer, La défenfe de les mettre en exécution 
fut continuée. Ces Décrets étoientau nombre de deux : 
celui porté le 22 Septembre après la led:ure des L-ettres- 
Parentes, & celuP'du ip Octobre fuivant, qui créoit un 
Comité chargé d’examiner les Mémoires & Obfervations 
de Médecine communiqués à la Faculté. 

_ Dans âucun il n’étoit queftion de nomination d’Affo- 
ciés, de Correfpondans libres, regnicoles ou étrangers. 



la ïaifgn en eft fîmple ; c’eft que jamais la Faculté n’eit 
avoir même formé le projet. Les Membres de la Société 
étoient donc convaincus d’en avoir impofé au Miniftre 
& au Chef de la Juftice ? 

Mais fl les défenfes eülTent fubfîfté, ils auroient recueilli 
le fruir de leur impofture. En effet, il n’étoit plus per- 
mis à la Faculté de confulter des Avocats, de demander 
l’intervention de rüniverbté, de préfenter des Requêtes 
au Roi (objets du Décret du 22 Juin)-, il ne lui étoit 
plus permis de travailler aux progrès de la Médecine , de 
s’inftruire par les Conférences de fes Membres les plus 
diftingués ( objets du Décret du ip Odobre ). Elle fe ju¬ 
gea dans une véritable interdidion , & forcée de fuf- 
pendre fes fondions,.à l’exception du fervice des pauvres, 
pour lequel fîx de fes Membres s’alTemblent tous les Sa- 
medis; c eft le parti quelle prit le Décembre. 

Dans la crainte que l’on ne nous regardât comme -exa¬ 
gérant , quoique ne difantque la vérité, nous n’ébau* 
cherons pas même le tableau des refforts qu’a fait jouer 
la Société , des intrigues qu’elle a mifes en œuvre pen¬ 
dant la fufpenfton des fondions de la Faculté, pour irri¬ 
ter le Roi, fes. Miniftres, & pour achever tout d’un coup 
la deftrudion d’une mere dont elle ne recueilloit les dé¬ 
pouilles que trop lentement à fon gré. , j 

Heureufement la Faculté avoir une puiffante protec¬ 
tion dans l’équité de M. le Garde des Sceaux-, & c’eft'à 
fa fageffe quelle doit fon rétabliffement dans toutes fes 
fondions. . 

Elle fe difpofe, dit-on , à préfenter fes refpedueufès 
Remontrances , avec rUniveruté en Corps. Nous atten¬ 
drons les fuites de cette préfentation pour continuer ce 
Précis deftiné fpécialement à conférver la vérité des faits 
principaux. La même raifon nous engage à joindre ici la 
lifte des Membres de la Cornmiflîon de Correfpondance, 
fuivant les différentes époques des nominations, jufqul 
celle inciufîvement que la Société vient de publier dans, 
fon Hiftoite, année m. dcc. lxkvi. 
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TA B LE AU des Membres de la Commijjion. 
de Correfpondance ^ nommés en exécution de 
l’Arrêt du Confeil du 2 g Avril tyy6 ^qui 
a établi une CommiJJion de Correfpondance^ 
fî» non pas une Société-Royale de Médecine. 

Avril 1776. 

M. de Lassone, InfpeSleur, BireSlewr général des . 
travaux de la Correfpondance relative aux épidémies & 
épiioaties (Arrêtdu Confeil,art. l). Chef 4 e VEtablijjement 
& Préjident des ajjemblées {ihid. , -art. II). 

M. WiCQrO AzyK y Commiflaire général & premier Cor-' 
refpondant avec les Médecins des Provinces , ( ihid ., art. I ), 
ProfeJJèur d’Anatomie humaine & comparée de cette nouvelle 
inftitution{ibid.ya.xz.lV). ^ 

MM. DE Jussieu (Antoine-Laurent;, Caille, de 
LalOUETTE, PaULET, JeANEQY & THOÜEET,leS 
trois premiers Doâreurs-Régens de la Faculté de Médecine 
de Paris, le quatrième Doâeür non Régent, les deux 
derniers feulement Bacheliers, 

Tous les lîx nommés par M. de LaiTone , en vertu de 
l’art. V dudit Arrêt, & chargés de Vétude aes maladies épi, 
démiques & épiqoDtiqües y de fe livrer aux travaux de l 
Correjpoîidmce fur tout ce qui peut concerner les maladie^ 
épidémiques iS* épèqüotiques{ Arrêt du Confeil, art. Il & III f 
Tel éfoit l’Etabliffement fixé par le Roi. * 

Première addition faite par M. BÈ Lassone. 

JuiUet in 6 . 

Cinq Médecins , dont quatre de la Faculté, fous le 
titre de Co n sji ltan s. 

MM. Bouvart , Poissonnier , Lorry , Maloet , 
Poissonnier des Perrieres , & quelque temps après, 
«a fixieme, M. GEOFffioy, D. R. P. 
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Seconde additioh far M. DS Las S O NS. 

OSxdbre I77^« 

■ s7x' Aijbints élus par la CÔmmilîîon: 

. MM. Mau DU YT de la Varenne, Andry , Rous¬ 
sille de Chamseru, Saillant, de la Porte, 
ÎAbbé Tessier , tous'D. R. P. 

‘ Trôijîeme addition faite par M. de.Lassone, 
Février 1777. 

Six nouveaux "Adjoints élus par la Commiflîon ; 

MM. d^Arcet, Guenet, Bucquet, Coquereau, 
Lafisee, Desbois de Rochefort, tous D. R. P. 

- Quatrième addition faite par M. de Lasso ne, 
^AvriL 1777. 

Six AlTociés libres élus par la Commiffion : 

MM. PoÜLLETIER DE LA SaLLE , DE MoNTIGNY, 
Macqüer,Daubentcn i aîné. Leroy, de Lassone fils. 

Janvier 1778. 

M. le Comte DE LA Billarderie d’Angiviller., 
Cinquième addition faite par M. de Lassone. 

Fn 1777. 

■ AlTociés regnieoles, AfTociés étrangers, Adjoints reg- 
n.icoies. Adjoints étrangers, Correfpondans regnieoles,' 
Corréfpondans étrangers. 

Comme avant renregiftrement des Lettres-Patentes; le 
premier Septembre 1778 la CommilEon a fubi d^s chan- 
gemens importans , non-feulement dans le nombre de 
fes Membres, ainfî que nous venons de le rapporter, 
;mais dans fa forme, 6 c ce làns y être autorifée par aucun 
a^le émané du Confeil, mais par la volonté de fonCHéf, 
M. de Laffone , l’exaditude veut que nous en confervions- 
la-mémoire .... 

Créée par l’Arrêt du Avril 1776, fimple CommiÏÏipn 
de Gorrefpondahce, de? le mois d’Août., dès fa premiere^ 



©a feconde-affeinblée, elle sappella Société & Correpon^ 
dance Royale de Médecine : elle publia la même apnée fon 
Tableau fous ce titre , & l’a confervé jufqu’à la fin de 

1777. Dès le commencement de 1778 , elle s’eft donné 

tout fimplement celui de Société Roy de de Médecine, qui 
cependant ne lui a été accordé que par les Lettres-Patentes 
du 2Cf Août de la même année. ^ 

Dans fon premier Tableau elle étoit diftribuée en trois : 
claffesi le Diredeur, Infpeéteur-Gépéralj Chef & Préfi- 
dent, & le Commiffaire-Général premier Correfpondant 
formoient la première. , ^ 

La fécondé étoit compofée de cinq, enfuke defix Con- 
fultans. 

La troifieme de fix Médecins Ordinaires & Correfpon- 
dans. 

On y ajouta peu de temps après une quatrième clalTe, 
fous'la dénomination d’Adjoints. 

. Cette forme a été confervée jufqu’à la-fin de 1777, car 
elle fe retrouve encore dans l’Almanach Royal pour l’an¬ 
née 1778. 

Mais dès les premiers jours de Janvier de cette année 

1778, elle fut abfolument, changée-, & plufieurs même 
de fes Membres n’ont vu ce changeinent qu’à rggreù En 
eâet les dénominations de Confultans, de Médecins Cor--. 
refpondanSj d’Adjoints, paroiffoient d’autant plus jufteS v. 
& naturelles, quelles défignoient les fondions de'chacun. 

Les Médecins ordinaires & Correfpondans ayqient été 
nommés, en conféquence de l’Arrêt du Confeii, pour fe , 
livrer aux travaux de la Correfpondance. Î1 elt vrai que 
oans les fix qu’avoir adoptés M. de Laifone, lur la pré- 
fentation & à la recommandation de M. Vicq-d’Azyr, il 
pouvoir trouver du zele, de la bonne volonté, même le 

f erme des taiens dans quelques-uns : mais il favp.it que 
^eux d’entre eux, fort jeunes, MM. Jeânroy &.T.houret,. 
étoient encore fur les bancs de l’Ecole-, qu’un.autre plus 
jeune encore, M. de Lalouette fils, étoit à peine reçu 
Dodeur, ayant fini fa licence en, 1774 avec' M. Vicq-r 
dAzyrj que M. de Juifiçu ,, uniquément livré à la. Bptaç . 

C 
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nique, ne voyoit ni malades ni maladiesj que M. Paulet,* 
tour entier au travail du cabinet, en voyoit très-peu-, éc 
que Mi Caille n etoit prefque connu que par fon travail 
du Journal de Médecine, fous la diredion de M. Roux. 
Cetoient cependant ces Médecins qui dévoient tenir la 
Correfpondance, répondre aux demandes de M M. les 
Intendans, Médecins & Chirurgfëns des Provinces, & par 
conféqùent donner des décifions fur la pratique de la 
Médecine^dans les cas les plus difficiles. 

■ Travaillé par ces réflexions, 8c craignant qu’on ne lut 
reprochât de n’avoir pas mieux choifi parmi cent cin-^ 
quante Dodeurs dont la Faculté de Médecine de Paris eft 
compofée, &: de ne s’être pas donné le temps de connoître 
& de voir que fon coopérateur ne lui avoir préfenté que 
des amis dévoués à fes ordres, au lieu de Médecins capa- ' 
blés de remplir fur le champ les intentions bienfaiifantes 
du Roi,.il jugea qui! faUoit donner à ces jeunes gens' 
fans expérience, dès guides, des maîtres, qui éclairaffent 
leurs travaux. Nous aimons mieux penfer que c’eft ce ' 
motif qui détermina M. de Laffone à prier M M. Bouvarr, • 
Lorry ôc Maloet d’aflîfter, en qualité de Confultans, à 
leurs conférences, que de croire avec les perfonnes qui le 
prétendent inftruites, que la priere faite à ces Praticiens ‘ 
illuftres a été fuggérée par la politique feule & le befoin ' 
de donner dans le Public du poids & delà confidération 
à fa Société nailfante, 8c qu’il a fait a ces Meffieurs Thon- ' 
neur de les choilîr pour être les marche-pieds de fa gran¬ 
deur future-, comme il a prié dans la fuite M. Lieutaud,. 
Premier Médecin de Sa Majefté, d’agréer qu’on lui don- ' 
nât le titre de Préfident de la Société, afin de parvenir, 
à l’abri de fon nom , à fe faire attribuer l’infpeélion 
générale & l’empire de toute la Médecine en France, i 
Nous lailTons au temps à prononcer. Il eft certain aujour¬ 
d’hui, 8c cela fuffit pour l’hiftoire préfente, que M. de 
Lalfone avoit, par cette nomination de Confultans, rendu 
le plus grand fervice à fa Société, encore au berceau ; car 
quoiqu’ils n’aflîftalfent pas régulièrement aux affemblées 
dé la Comrniffion, leur nom placé à la tête de fon Tableau 




en faifok tout le. luftre, & lui a mérité l’accueil quelle 
' a reçu. 

Mais la reconnoiflànce n eft pas toujours le prix <les 
biénfairs. Les jeunes Doéleurs Adjoints qui n’avoient pas 
plus d’émolumens que les Confultans, & qui par cette 
raifon fe regardoient comme par&itement égaux 3 ne fouf- 
froient qu’avec peine une qualification qui 3 félon eux, 
les bumilioit. Les fix Correlpondans qui étoient payés, 
_ayant chacun ipooliv. , & qui craignoient qu’on ne leur 
reprochât de jouir d’une récompenfe mieux méritée par 
d’autres, étoient bien aifes de, n’êtfe pas expdfés à etre 
remarqués au moins par le Public. Réunis, quoique par 
des motifs difFérèns, & fupérieurs en nombre aux Con- 
fultans, les Adjoints & les Ordindres arrêtèrent que tous 
feroiént dorénavant confondus fous là dénomination d’Af- 
fpciés ordinaires, que l’on crëeroît une clafïè d’Affociés 
libres, & que l’on eonferveroît lesclaffesd’Aiïbcies regnî- 
çoles , étranger, de Correlpondans. regnicolês , etrangers. 

■, .Ç’eft fous cette forme, ÔC avec la qualifi^çatioh de Sof- 
ciété Royale de' Médecine, que la Commiffioh de Cor- 
relporidance s’eft apnoncée au niois de Janvier ï'778. 

On,trouve dans lé Tabléau(*‘3'qu’elle a dliltibuéalorS', 
le npfii de M. Lieutaud, Premier Médecin du Roi, au 
nombre des Officiers , & comme .Prefideht *, ceè la prer 
miere fois. Qn y lifoit auffi, dans là memé clairé, lè^n^ 
de iVÏ. Bôuvart., DireSeur ànnüel. (Dêpms, \& DixèWeur 
n’a-pas l’honneur d’être mis au rang’des Offiaers, m 
même le V’ice-Préjîdent}, M. Vicq-d’Azyr s’y qu^^^ dé 
^ice-Direêieur, ^ Secrétaire, p^rpétuét , ' 

_ La-Lifte des, AlTociés ordinaires comprend leS"fî'x'Gori- 
fultans, lçs;fîx Ordinaires & Çôrrefpondans^r'Stiés'dpuzo 
AdjointS j ce qui fait en tout vingt-quatre. 

. La Lifte des Airbciés libres eft celle que nous avons 
tranferîte plus Haut. ‘ ' 

. Suit le Xabieau,des Univerfitesi .Facultés Collèges 
de Médecine du Royaume^ & Académies, avec iefqueik 
la. Société a contradé* urié alïbciatibn. 

C*} Tableau, de Janyier ^ . ... i / 



Enfin les Tableaux des Affociés tegnlcôles, étrangers, 

& des Correfpondans regnicoles & étrangers. ’ ; 

Nous le répétons J aucun ade au nom du Roi n’àvoit 
autorife ces changemens, ces additions,'qui ont donné 
une face toute nouvelle à la Commifiîon créée par rArréc 
du Confeii du ip Avril 1775. B n’y avoit point de So¬ 
ciété Royale de Médecine avant le 29 Août 1778, puifque 
le Souverain déclare que c’eft par les Lettres - Patentes 
données fous cette date qu’il in/irwe & établit, fous letith 
de Société Royale de Médecine J Vajfemblée & conférence des 
Médecins qui fe font réunis par J es ordres depuis le. mois 
à! Avril pour s'occuper du foin d'étudier Vhijiqire ^ 

la nature des différentes Épidémies.' 

A ces Lettres-Patentes, première épO(|ue de l’exiftéiice 
légitirrie de la Société, èfl: joint le Tableau ( * ) des Membres 
qui la Gompofôient alors, ayant le Roi pour Protedeürf 

Lés Officiers font les mêmes, les deux Préfîdens, & le 
Secrétaire perpétuel: après eux font infçrits le Doyen en 
Charge & le Doyen'd âge de la Faculté de Medednede 
Paris ,Tans aucune qualification relative, à la Société , éc 
par conséquent n’étant ni Officiers, ni Affociés. 

Poiiat dé différence dans les Affociés/ordinaires. . 

AuxTèpt Affociés-libres déjà no'mmés eft ajouté M. ' 
après le if Janvier luS. ' . 

CeTdbieaü ,qùo'iqae dreffé en vertu des Lettres-Patentés, - 
arrête,.au Cohfeil du Roi enregiftré en Parlement, ne j 

prérentè'pas cependant, l’état aéluél de la Société, ni Ta 
conftitûtïon. L’Hiftoriéri de la Société,nous apprend què ' 
le ^xÇ^P,bre 1778,^16 Roi a créé une.place de Vlce-Rrè- 
^d^nt,,,^Tuppléera -eh tdüt^^ foh'é|:iDns de Pféfîdépt.^ 

& dbrit i’exércice ifëra de .deux années ( Hiffoire de la So¬ 
ciété de'Mfdecinf y pag.-^i.j. En atteridanf-qu'éiîè 

éprouvé encorn quêiqués niufations ; hoüs allons trànfcfirc . 
le Tabiyau inféré daps le Volume qu elfe vient de,publier, 
nqu-.pas. ender,^ rnàis/feulement^les noriis, titres êc Tâtes 
de nomination dés réfidans à Palis. ’ 

, (*) Tableau de Septembre 1778. 
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■ TA B LÉ Ali des Membres qui cqnipofent 
la Société Royale de Médecine, • 

LE ROI, Protecteur. _ 

OFFICIERS D,E LA S O C I É.T £ 

iî E s s I E Î7 R s r ' ' . . - 

Lieutaud, ....... Préfîdent, de/la ScSriété. 

De Lassoî?es-. • • Î-. Prëffdënt"dé la'SpcMté; 

Vi c q-d’Azyr ,.. Secrétaire Perpétuel dp la;Société. 

M. le Doyen enc^rge f de Médeck(i)- 

M. le Doyen d’age t. , . . . . 


Associés or dînaires^ , - 
Suivant Vordre, de .leur réception , & dont lé nombre efi 
fixé à trente par les Lettres-Patentes.' , 

AI ES SIEURS, 

: - (f P o IS S G N NIE R, ; V . Vice - Diredeur. 

Nomina- il O e O F F R O Y f -2 ). 

non <ie // Lorr y. . 

Poissonnier Desperrteres. - 

1775.. P M acque'r '(■3). . . ' 

L E R o y, Dod.'- Rég. de la Faculté de Pdris (4). 


( I ) Ils n’ontj’atnab aflîfté aiK alTem'blées ni l’un ni .l’autre. _ 

( i) M. Geoâroÿ .n’eff point ûé lîi nornihation de J.uülét ijfSy 
(5) Non p^us que MM, Macquer Sc Leroy , qui ont domrnêncé 
par être Affociés libres. Smvant rHiftorien cie la Société , qui éten¬ 
dant a rédigé ce Tableau, la première nomination des Affociés libres, 
if a eu lieu qu’en T777. D’ailleurs, en 1776 le fieur Leroy nétbit pas 
à Paris.;, il. ne pouvoit'^tté ni Confitltantni ordinaire Gorréfpôn- 
dant , encore moins Affocié , il n’y en jav.oît pas alors. ' r .. 

(4) M. Leroy n’eft pas Doéleur-Régent de la Faculté de Paris. 

C4 
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AtESSlEVRSf 

( De Jussieu ( A. L. ) > PïofefT. de Botanique ( y ). 
j Caille, 

Juillet II P A U L E T. 

J776. V\ De Lalouette. 

Il Je AN ROY. 

II^Thouret. 

MÀumJYT de la Varenne ,.... Direfteur 4e 

Nomî- I la Société, 
nation AnDRY.* 

d’Od.\ Roussille de: C haïsse ru., 

, t 776 . (I Saillant. 

(I^De la Porte. 

(fT’Abbé Tessier. 

Eévrierf Bücquet-, Profeffeur de Chymie (4). . ^ 

1777» V CoQUEREAU. 

- ^tLafisse. 

if Colombier. 

: s'4 Macqüart., . ^ 

-it77a* Halle , Doét. Rég. de la Faculté de Paris ( 7 }. 

Il y'a lix places vacantes. " 

CP^ On ne voit plus, dans cette Lijle. le nom dz M. Bou- 
vart, ni ceux de MM, Maloet, d’Arcet, Guenet (§ 
Defbois de Rochefort, parce que les quatre premiers 
fe font retirés de la Société le 22 Septembre, & h 


cinquième quelque temps après. 



( ç ) On croiroît que M. de Juffieu eft ProfelTeur de Botanique 
de la Société ; ce feroit une erreur : il ell ProfelTeur de Botanique 
au Jardin du Roi. 


(é) M. Bucquet eft Profellêur de Chymie de la Faculté, & 
non de la Société. 

(7) M.Hallé^neft point ^Régent j la Faculté lui a refufé la 
Régence ainfi qu à M. Leroy. 
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A s SO C I É s X I *11 E s (l), 

Sawant Tordre de leur réception , < 5 - dont le nofnhre eji 
fa;é â doiqe par^ les Lettres - Ptuemes, 

Eledioa d’Avril 1777- Mzssizvus^^ 
PouLXETiER DE LA Salle, Maître des Reqiéta, 
De Montigny, Preÿieraï des Tréforiers de France, 
de rAcadémie Royale des Sciences. 

D’A Ü B E N T O N laîné, Doéleur en Médecine , Garde & 
Démonflrateur du Cabinet dBifioire Naturelle du Roï, 
'■ de T Académie Royale des Sciences^ &c. 

De LassoneSIs, Médecin ordinaire de la Reine, <$■ 
Médecin de V Infirmerie Royale â.e Verfaïlles. 

■ Janvier 1778. J/ESjiEt/RS, 

Le,Comte de. LA Billarderie d’AngivilleR , J5i- 
reéleur & Ordonnateur des Bâtimehs du Roi., Jntendam 
" en: furvivonce du 'Jardin Royal des Plantes , &£, ■ 
Watelet , de T Académie Frànpoije ^ de celle deBerlin,, 


(i ) Sa Majefté {article ni .des Lettres - Patentes )■ àvôit établi 
une dalle de doiiie Affociés Libres réjîdans à Paris, pour cofZ' 
courir avec les Affocîés ordinaires aux fins de l’EtabliFùmeuL 
Comme dans cet EtablilTement il n'efl: qiieftion que de Médecine,. 
& fpécialement de Médecine pratique, on croyoit que ces, places 
ne dévoient être remplies que par des perlbnnes inftiuites en Mé- 
décine-, & en Médecine pratique, par conféquent par"des Méde¬ 
cins. M Vicq-d’Azyr a expliqué l 'intention du Roi& 'vràilèniê 
blablement, d’accord avec lia Société, il a prononcé, ce qui n’elî: 
pas dans les Lettres-Patentes , que ces places doivent'être remplies 
par des Savans verfés dans les différentes parties'de-PJiyfique 
relatives a la Médecine ( Hijioire de ta Société r. puge , 2 , J ; & 
comme toutes les parties de la Phyfiqufe Ibnt relatives à la'Mé- 
decine , il y a lieu d’efpérer que la clalfe des ARpciés formera 
dans la fuite une nouvelle Académie , dés Sciences .^.mênïe des 
Arts, & que la Société obtiendra la permilfion d’âugpiçntér = le. 
non^re de cés Aflbciés, afin d’y plàcef'des Chymifles', des.Ror 
ranutes , des Anatomiftes , des Aftrohomés , des Mécbânîciéns , 
Architeâres , des Peintres , des. Teitttuaers , 
;C, «c , 8(c J ^ui concourront aux fitis df rEtahllfienient»jy< '■ 
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de VInflitut de_ Bologne , Affocii libre de. VAcadémie 
Royale de Peinture ^ honoraire dé celle d'ArchiteSlw. 

Tt y &C. . Ç- ■ 

... .Oûobre 1778.^ Jif^ssTEU RS, 

Amelot 5 Secrétaire d’Etat au Département de ïa'Maifon 
du Roi. 

Le Duc DE LA Rochefoücault. .^ 

L E N OIR 5 Confeüler d’Etat , Lieutenant Général de Police. 
Duhamel du Mo j^ceav, de T Académie Royale des 
Sciences , &c. - ^ ■ 

Décembre 1778. Messieurs, : 

Le Comte DE V'ergennes, & Secrétaire 

d’Etat au Département des Affaires Etrangères. ' v , 
Necker, Direêieur Général des Fmmces. . 

Associés regn i cole s. 

“ Le nombre eft fixé paries Lettres-Patentes àibixante. ' 

La Société n’en, alencore que cinquante huit, parce 
quelle cOTjê're ce titre qu à ceux dés Correfpondans qid 
ont envoyé les meilleurs Ouvrages. ( Hift. de la Soc. R. de 

M;,pag:2). ^ ; .- 

Apparemment qu’elle avomcommencé fa Correfpon- 
danco bien a.vant;même d’être établie en -Commifiion dç 
Corref^ndance, puifque-dès le mois d’Août lypjS 
avoir dé}a treize Afiociés regnicoles y &'qu’en Février 177^ | 
eiiéTçn,avoir déjà vingt-cinq, donr-il éfl certain que lé 
plupart nayoient envoyé .aucun Mémoire. • ’ l • 

. \As.SpCJÉS ÉTRA ffCERSi. 

Le nombre en eft égfilérnent fixé à fbixante., ■ -é'ff 
Mais la Société n^a encore accordé ce, titre qu’à \c& 
quante-cinq,- quoicpi’elle l’ait envoyé à Londres, à Leyde ^ 
à. EÆnà'bqurg^ à Stoékhcd^ à Haflar près Porlîmèütlï) 
à Nàpiés;:a Dublin, a •Qtqningue', a Rome, a ExceQlèr] 
à VienfieiA Madrid , . à Mancliefter, à / Péterfbopfgp, à 
Laulànnel à Alayenee-, àïPadoue , à X.urin , à Florenc^s 
à BruxeliesJ, à Boulogne y à Copenhague, à Spa-, à Bernai 



à Morat en SuifTe, àSaînt-Sébaftien en Bifcaye, à Berlin, 
à Hanovre. 

Il V a ici un petit défaut d’exaélitude dans THiftoire de 
la Société. A la fin de ces Tableaux, on lit : Fait & arrêté 
au Conjeil d'Etat du Roi , tenu à VerfaiLles le 2 ÿ Août 1778, 
/zgTîe Louis, & plus bat y-A j&elot. Regijiré y oui & ce 

requérant le Procureur Général du Roi . En Parlement, 

les Grand-Chambre & Tournelle ajémblées lepremierSep- 

remire 1778, JîgTtéDüFRA.NC. 

On feroit trompé, fi Ton croyoît que la Société étdî 
compofée le Août & le premier Septembre 1778, ainfî 
qu eËe efc repréfentée dans les Tableaux qui font partie 
de fon Hiftoire: elle a perdu depuis ce temps MM. Bou- 
jvàrr, Maloet, d’Arcet, Guenet, Defbois de. Rocbéfort 
parmifes AlTociésordinaires; M; ^Guilbert parmi fes Af- 
fociésregnicoles. Ces fix Médecins de la Faculté fe font 
retirés, & iis ont été remplacés par MM. Manquer & Le¬ 
roy , qui ont monté de la ClalTe . des AlTociés libres dans 
celle des Affociés ordinaires, & par MM. Colombier, 
Macquart & Hallé , élus en Décembre 1778.’ . . 

Elle a acquis, comme AlTociés libres,:MM. Amelot, 
le Duc de la Rochefojûcault, le Noir, Duhamel du Mon¬ 
ceau , le Comte de Vergennes.,:Neeker. . 

Suit le tableau dès JJniperJïtés y F acuités', éCoîleges^ de. Mé¬ 
decine & Académies'^ ■ avec lefQiæk bà Société a contrat 
Mne ajfociation de 'çofréjpondânce» ■ ”'A : M 

' .. de la Société expoTe lés motifs de cette alïb- 

ciation en ces termes r V Le plan-dé-là Société naürôit pas 
23 ete complettement exécuté, fi elle n’avoit pas réiini en ufi 
23 feul Corps les'dîfeentës 'Faéültés & Collèges- établis’ 
33 dans les PrdvincéS:,;afin que, dorénavant leurs travaux 
?3 .&Jes notre_sdbient did^^ le'même efprit & Te 
’’ les,n>êmes vues 33, ( HÎJl. de la Soc. R.oyale de 

é^Aecine yp. 2), Ainfi, il n’y aura plus parmi les f^IédecinS 
obTervateurs & praticiens qu’un même efprip ;;toute la 






Médecine fe fera dans les mêmes vues : la dodrine, la 
pratique vont être uniformes dans le Royaume, & fans 
doute dans lunivers entier. Cet avantage ineftimable& 
incroyable fera dû à la Société Royale de Médecine, 
qui eft établie le centre des lumières néceffaires à l’épure- 
^ment & aux progrès de'l’Art de guérir, qui fe fera un 

■ devoir de les répandre après leur avoir donné fa fanélion, 

. qui donnera des inftrucirions, & réglera le travail de fes 

■ Affociés & Correfpondans , comme elle a déjà fait Ci heu- 

- reufement dans un «Mémoire inftrudif quelle avoit/ 
' chargé M. Vrcq - d’A zyr, fon Secrétaire , de publier 

» (en 1776),,& d’après lequel les Médecins des Pro- 

■ 3i vincès ont bien voulu rédiger leurs obfervations«. ( 
de la Soc, page ^ y 

: Enfin le Tableau de la Société eft terminé par la Lifte 
des Correfpondans, au nombre de cent-cinquante-quatre. 

Ainfi la Société Royale de Médecine eft adueliement 
compofée dé deux Préfîdens (i), d’un Secrétaire perpétuel 
De vingt-quatre Aftbciés ordinaires., parmi lelqueJs font 
tin Vice-feéfident ,-un Diredeur, un Vice-Diredeur. 

De douze Aftbeiés libres, parmi lefquels il n’y a qœ 
deux Médecins. ■ ; é 

- De foixante Aftociés regnicoles ; le nombre a été confr 
pîetté le 6 Odobre par la nomination de MM. Sabbatier, 
Dodeur-Régent delà Faculté de Médecine de Paris,pre¬ 
mier Médecin de l’Hôpital Militaire a Breftf Raft, Do.e- 
,teur en Médecine en fUniverfité de Montpellier, à Lyoii. 

De cinquante-cinq AiTociés étrangers^ 

De fUniverfité de Montpellier. ' ‘ 

De^ douze Facultés de Médecine. • 

De vingt-deux Colleges, ou Comités d’Académies, ou 
Corps deMédècins.' ■ . , 

Dé cent cinquante- quatre. Corre^ndans. 

Total 345 , dont 3^ réfidans a Paris. 


(1) Lieütaud n’a pas encore fait les fondions de Préfident oi 
croit même qu’il ne les fera janiais, n’approuvaat poiiu la fornse 
de eet Etabliflèment.. - > 




Nous n’avons pas rnis les deux Doyens de la Faculté,' 
- parce qu’ils n y vont pas. 

Nous n avons pas cru non plus devoir y comprendre 
les quatre perîbnnes fuivantes, quoique leurs noms &' 
qualités foient imprimés à la fin du Tableau. ^ 

MM. Pierres, Imprimeur de là Société. 

Didot le jeune. Libraire de la Société. 

Fossier, DeJJînateur delà Société. 

Descot, Commis. 

Aux grands avantages relatifs à la théorie & à la pra¬ 
tique de la Médecine que promet la Société, il eft jufte-=- 
de joindre ceux qui font perfonnels aux Médecins des 
Provinces ou étrangers, & qui dépendent des fentimens', 
bîenfaifans des Membres réfidants à Paris. 

M Les Membres de l’AlTociation de Correfpondance ■ 
55 font unis par tous les liens que peuvent donner l’amour 
55 de notre état & celui de la Patrie. Suivant ces difpo- 
55 fitions, qui font conformes aux vues du Gouvernement, 

55 il n’y a pas un feul de nos Confrères qui ne trouve 
55 au milieu de nous, en arrivant dans cette Capitale, des ’ 
55 amis qui le reçoivent avec empreffement, qui lui de- • 
35 mandent ou lui donnent des cônfeils, qui lui offrent 
55 une place à coté d’eux dans nos féances, & qui folli- 
55 citent. pour lui les faveurs du Miniftere, s’il s’en eft 
53 rendu digne œ. (Hzy?. de la Société, pag. 3), ' 

Heureux donc les Médecins des Provinces & des Pays ’ 
etrangers, de trouver dans cet Etabliffement des freres 
aufiî humains, des protecteurs auffi zélés î Cette dilpo- 
unon feule, & dont ils éprouveront conftarnment les' 
eftets, fuffira pour ranimer leur courage trop fouvent 
abattu par le peu de récompenfes qu’ils trouvent dans 
^ iss attacher inviolablement à une 
oéiété qui n’ambitionne que le plaifîr de les obliger. 

ont lu THiftoire de la Société P*.oyale^de 

edecine,que fon Secrétaire perpétuel, M. Vicq-d’Azyr, 
vient de publier à la tête du premier Volume de fes Mé- 
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Tnoîres, font-étonnés de k négligence avec laquelle U 
a tranfmis à la Poftériré les commencemens ci un Eta- 
fciilïèment qu’il préfente cependant comiEe devant faire- 
îe bonheur, non-feulement de la Nation Françoife, mais 
dé l’humanîté entière ^ il ne fait pas apparemment que 
tout eft précieux dans lés grandes inftirutions. Ses amis 
pour le difcul^er, difent qu’il a . travaillé à la maniéré 
des grands Maîtres, dont les iîmples deffins équivalent à 
des tableaux achevés. 

JWais, dans ces croquis, les traits de caraélere pro- 
Boncés avec force & placés avec ordre, offrent un en-. 
femble vrai, daiis lequel on reconnoît aifëment l’oBjet 
repréfenté. Au contraire., le croquis forti des mains de 
M. Vicq n’offre que. des traits maigres, la plupart tracés 
à demi j la compofition eft infidelie, & prefque par-tout 
en contradiction avec les originaux dorit il devoir con-r 
fèrver la mémoire : nous en avons rapporté des exemples. 

On lui reproche encore d’avoir manqué de recon- 
ïioiffance envers le Gouvernement, 8c de.juftice envers 
plufteurs de fes Confrères., en n’inftruilànt pas le Public 
que le Gouvernement, ftncérement difpofé à favorifer 
tout ce qui peut concourir au bonheur des Peuples , a 
kerifié une fomme d’environ 20,C0D livres pour la So-, 
ciété, dont lui M. Vicq , â raifon de fes" fondions, re¬ 
çoit 9000 livres. Chacun de ceux qui avoient été nom¬ 
més Médecins ordinaires Correfpcndans, reçoit ipoo li¬ 
vres par an, tandis qi^e les autres Affociés ne reçoivent 
lien, excepté M. Mauciuyr, qui a 1200 livres pendant 
trois ans pour fes expériences d’éieclriciré , èc quelques 
autres qui ont eu des gratifications pour des expériences 
OU des voyages extraordinaires. ' 

On lui fait encore beaucoup d’autres reproches : mais 
comme ils ont plus de rapport à la doélrine qu’à l’hil- 
toire de i’Etabiiffement, nous en iaiffons la difcufiîon à 
des plumes plus verfées dans ces matières eue la notre- 
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